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PARIS 
IMPRIMERIE  NATIONALE 


MDCCCCXVl 


LETTRE  D'ENVOI  DE  LA  NOTE  AUX  PUISSANCES 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  Messieurs  les  Agents  diplomatiques  de  la  République  française. 

Paris,  le  2  3  juillet   1916. 

Je  VOUS  ai  invité  [1)  à  appeler  l'attention  du  Gouvernement  auprès  ducfuel  vous 
rtes  accrédité  sur  les  traitements  dont  les  populations  de  Lille,  Roiibaix  et  Tourcoing 
ont  été  l'objet  de  la  part  des  autorités  allemandes.  Je  vous  annonçais  que  je  recueil- 
lais à  cet  égard  un  certain  nombre  de  renseignements. 

Le  Gouvernement  français ,  en  présence  des  faits  (jui  lui  ont  été  révélés,  ne  peut 
se  contenter  d'uivocjuer  l'article  3  de  la  Convention  de  la  Haye  concernant  les  lois 
et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  et  de  prévoir  l'indemnité  dont  l'Allemagne  serait 
tenue  pour  responsable  en  raison  des  violations  des  dispositions  du  Règlement  par 
les  personnes  faisant  partie  de  sa  force  armée;  il  croirait  manquer  gravement  à  son 
devoir  en  n'essayant  pas  d'apporter  quelque  remède  à  ces  souffrances. 

Jusqu'à  ce  que  le  sort  des  armes  nous  ait  permis  de  reconquérir  les  régions 
occupées,  le  seul  moyen  de  tenter  cet  effort  est  défaire  un  appel  pressant  aux  sen- 
timents de  justice  et  d'humanité  des  Puissances  neutres  et  à  l'opinion  publique  de 
toutes  les  nations. 

Je  vous  prie ,  en  conséquence ,  de  remettre  la  Note  ci-annexée  au  Gouvernement 
auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  en  appelant  sur  ce  document  sa  plus  sérieuse 
a'.tention. 

Celle  note  constitue  la  protestation  du  Gouvernement  français  contre  les  faits 
qu'il  porte  à  la  connaissance  du  monde  civilisé ,  elle  est  appuyée  par  un  grand 
nombre  de  pièces  qui  y  sont  jointes. 

Si,  grâce  au  zèle  dévoué  des  Gouvernements  chargés  de  la  protection  des  intérêts 
français  en  pays  ennemis,  nos  compatriotes  peuvent  y  être  défendus ,  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  nos  concitoyens  des  pays  occupés  que  l'Allemagne  a  passagèrement  la 
charge  d'administrer. 

(1)   Voir  annexe  n°  5. 
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hivocjnant  des  nécessités  militaires  cfiiil  n'oppose  pas  à  certains  piihlicistes  con- 
duits par  lui  sur  le  front  de  ses  armées,  le  Gouvernement  allemand  s'est  refusé 
juscjii'ici  à  l'envoi  de  délégués  de  puissances  neutres  dans  les  Départements  envahis. 

Sans  doute,  il  craint  l'impression  que  produirait  au  dehors  la  connaissance  de 
la  situation  faite  aux  malheureuses  populations  cjui  y  résident. 

^oiis  avons  dû  attendre  de  réunir  et  d'avoir  en  mains  les  pièces  établissant 
les  faits  dont  les  autorités  allemandes  se  sont  rendues  coupables  pendant  la  semaine 
sainte  de  1916.  Nous  joignons  à  ces  pièces  toutes  celles  gui  démontrent  les  trai- 
tements divers  auxquels  ont  été  soumis,  depuis  le  début  de  la  guerre,  nos  compa- 
triotes des  pays  occupés.  Le  Gouvernement  allemand  n'a  pas  tenu  compte  des 
démarches  successives  gui  ont  été  faites  auprès  de  Un  pour  mettre  fin  à  un  régime 
contraire  à  tous  les  engagements  internationaux,  et  gui  laisse  ainsi  peser  sur  ces 
populations  la  menace  permanente  de  rigueurs  nouvelles.  Mais  aujourd'hui,  toutes 
nos  protestations  ayant  été  vaines ,  nous  mettons  ces  pièces  sous  les  yeux  des  Puis- 
sances neutres ,  assurés  du  jugement  gue  portera,  sur  ces  faits,  la  conscience  uni- 
verselle. 

lia  été  naturellement  impossible  au  Gouvernement  français  de  contrôler  par  lui- 
méme  dans  tous  les  détails  tous  les  renseignements  gue  ces  pièces  lui  ont  apportés, 
puisgu'il  s'agit  de  faits  gui  se  sont  passés  dans  les  territoires  encore  occupés  par 
l'ennemi.  Mais  le  nombre  et  la  concordance  des  témoignages  recueillis,  émanant  de 
personnes  gue  leur  honorabilité  et  leur  caractère  rendent  dignes  de  confiance,  suj- 
fisent  à  établir,  dans  leur  généralité,  la  réalité  des  faits.  Les  erreurs  gui  pourraient 
avoir  été  commises  n'en  infirmeraient  pas  la  portée  dans  leur  ensemble  :  elles  ne  sau- 
raient être  gue  secondaires. 

Il  incomberait ,  du  reste,  au  Gouvernement  allemand  au  cas  oii  il  entendrait  con- 
tester ces  renseignements ,  de  se  prêter  à  une  vérification  impartiale  et,  à  cet  effet , 
d'autoriser  les  Puissances  neutres  à  faire  une  enguéte,  notamment  sur  les  événe- 
ments gui  se  sont  prrjduits  à  Lille,  Roubaix  et  Tourcoing  et  dans  les  communes 
environnantes  du  22  au  29  avril  1916.  S'il  s'y  refusait,  il  reconnaîtrait  par  là 
même  la  véracité  des  faits  énoncés. 

Signé  :   A.   BRI  AND. 


NOTE 

DL 

GOUVERNEMENT  DE   LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

SUR 

LA  CONDUITE  DES  AUTORITÉS   ALLEMANDES 

A  L'ÉGARD   DES    POPULATIONS 

DES   DÉPARTEMENTS    FRANÇAIS    OCCUPÉS    PAR    L'ENNEMI 


A  différentes  reprises  (i) ,  le  Gouvernement  de  la  République  a  eu  l'occa- 
sion de  signaler  aux  Puissances  neutres  les  procédés,  contraires  aux  traités, 
employés  par  l'autorité  militaire  allemande  vis-à-vis  des  populations  du 
territoire  français  qu'elle  occupe  temporairement. 

Le  Gouvernement  de  la  République  se  trouve  aujourd'hui  forcé  de  placer 
sous  les  yeux  des  Gouvernements  étrangers  des  documents  qui  fourniront 
la  preuve  que  nos  ennemis  ont  édicté  de  nouvelles  mesures  plus  inhumaines 
encore. 

Sur  l'ordre  du  général  Von  Graevenitz  et  avec  le  concours  du  régiment 
d'infanterie  n°  64  envoyé  par  le  Grand  Quartier  général  allemand,  environ 
26,000  Français,  jeunes  filles  de  16  à  20  ans,  jeunes  femmes  et  hommes 
jusqu'à  55  ans  sans  distinction  de  condition  sociale  (2)  ont  été  arrachés 
de  leurs  foyers  à  Roubaix,  Tourcoing  et  Lille,  séparés  sans  pitié  de  leur 
famille  et  forcés  à  des  travaux  agricoles  dans  les  départements  de  l'Aisne 
et  des  Ardennes. 


(  1  )  Au  mois  d'août  dernier  notamment ,  une  note  française  a  dénoncé  les  agissements  des  Allemands  qui , 
à  Lille ,  à  Roubaix  et  dans  les  villages  environnants  ont  obligé  les  femmes  et  les  jeunes  filles  à  la  fabriculion 
des  sacs  à  terre,  travail  en  rapport  direct  avec  les  opérations  de  guerre.  (Voir  annexe  n°  2^3.) 

(2)  Les  enlèvements  ont  été  faits  sans  distinction  de  condition  sociale.  Un  triage,  cependant,  semble 
avoir  été  opéré  par  la  suite,  après  un  examen  des  mains  qui  se  révélaient  incapables  d'un  travail  sudisant  à 
la  terre.  Cette  mesure,  oii  l'humanité  n'entre  à  aucun  degré,  n'ôte  rien  à  l'odieux  des  enlèvements  qui  ont 
laissé  subsister  les  angoisses  des  familles. 

Si  les  Allemands  ont  pensé  créer  ainsi  un  antagonisme  de  classes  dans  une  population  restée  unie  conirc 
l'envahisseur,  les  exemples  de  dévouement  cités  dans  les  annexes  n°  i3,  page  26  ,  et  n°  19  montrent  qu'ils 
n'ont  pas  atteint  ce  but. 
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Mieux  que  tous  les  commentaires,  les  aiïiches  des  autorités  allemandes, 
les  douloureuses  protestations  du  maire  et  de  l'évêque  de  Lille  et  les  extraits 
de  lettres  parvenues  de  ces  localités  et  qui  sont  annexés  à  la  présente  note 
illustreront  ce  nouvel  attentat  du  Gouvernement  impérial  allemand  (i). 

Voici  le  récit  de  ces  faits  tel  qu'il  nous  est  donné  par  le  Ministre  de 
la  Guerre  le  3o  juin  1916: 

Les  Allemands,  non  contents  de  faire  subir  toutes  sortes  de  vexations  à  nos  populations 
du  Nord ,  viennent  de  leur  infliger  le  plus  inique  des  traitements. 

Au  mépris  des  prescriptions  les  plus  universellement  reconnues  et  de  leurs  promesses  les 
plus  formelles  de  ne  pas  inquiéter  la  population  civile,  ils  ont  enlevé  des  femmes  et  des 
jeunes  filles  à  leur  famille,  ils  les  ont  expédiées  mêlées  à  des  hommes,  pour  des  destinations 
inconnues,  pour  un  travail  inconnu. 

Dans  les  premiers  jours  d'avril,  des  affiches  avaient  offert  aux  familles  sans  ouvrage  de  les 
installer  à  la  campagne  dans  le  département  du  Nordpoui-  travailler  aux  champs,  ou  pour 
abattre  des  arbres  (2). 

Devant  le  peu  de  succès  obtenu  par  cette  tentative,  les  Allemands  résolurent  de  recourir  à 
la  force.  A  partir  du  9  avril,  on  les  voit  opérer  des  rafles,  soit  dans  les  rues,  soit  à  domicile, 
enlevant  pêle-mêle  hommes  et  jeunes  fdles,  les  expédiant  on  ne  sait  où  (3). 

La  mesure  allait  bientôt  se  généraliser  et  s'exercer  de  façon  plus  méthodique.  Un 
général  et  beaucoup  de  troupes  arrivèrent  à  Lille  (4),  entre  autres  le  6k'  régiment  venant  de 
Verdun  (5);  le  29  et  3o  avril  fut  affiché  l'avis  à  la  population  où  celle-ci  était  inWtée  à  se 
tenir  prête  à  une  évacuation  forcée  (6).  Immédiatement  le  maire  protestait,  l'évêque  allait 
trouver  le  commandant  de  la  place ,  les  doyens  envoyaient  des  lettres  indignées  (y)  ;  rien 
n'y  fit. 

Le  samedi  saint,  à  trois  heures  du  matin,  les  rafles  méthodiques  commençaient  à  Lille, 
par  le  quartier  de  Fives,  à  Touicoing  par  le  quartier  de  la  Maiiière,  à  Roubaix.  Après 
une  interruption  le  jour  de  Pâques,  l'opération  se  poursuivit  pendant  toute  la  semaine, 
finissant  à  Lille  par  le  quartier  Saint-Mamice  (8). 

Vers  trois  heures  du  matin  les  rues  étaient  barrées  pai'  la  troupe,  baïonnette  au  canon, 
mitrailleuse  en  travers  de  la  chaussée  contre  des  gens  désarmés  (9]. 

Les  soldats  pénétraient  dans  les  maisons,  l'officier  désignait  les  personnes  qui  devaient 
partir  et,  une  demi-heure  après,  tout  le  monde  était  emmené  pêle-mêle,  dans  une  usine 
voisine ,  et  de  là,  à  la  gare  où  s'effectuait  le  départ  (10). 

Les  mères  ayant  des  enfants  de  moins  de  1  4  ans  étaient  épargnées  (11);  les  jeunes  filles  de 
moins  de  20  ans  n'étaient  emmenées  qu'avec  une  personne  de  leur  famille.  Mais  cela 
n'enlève  rien  à  la  barbarie  de  la  mesure.  Les  soldats  de  la  landsturm  rougissaient  de  se  voir 
employés  à  pai'eille  besogne  (1  2). 

Les  Nactimes  de  cet  acte  brutal  montrèrent  le  plus  grand  com-age;  on  les  entendit  crier 
«  Vive  la  France  »  et  chanter  la  Marseillaise  dans  les  wagons  à  bestiaux  qui  les  empor- 
taient (i3). 


(1)  Voir  annexes  A,  page  i3.  —  (a)  Voir  annexe  n°  28.  —  (3)  Voir  annexes  n"  12  à  32.  —  (4)  Voir 
annexesn"'  i5,  ai  et  32.  —  (5)  Voir  annexes  n"'  i3,  19,  24.  —  (6)  Voir  annexe  n°2i. —  (7)  Voir  annexes 
n°'  10,  11,  16,  22,  23  et  28.  —  (8)  Voir  annexe  n°  22.  —  (9)  Voir  annexes  n"'  i4,  i5,  16  et  22.  — 
(lo)  Voir  annexes  11"  a,  i3,  16,  23  et  32.  —  (1 1)  Voir  annexes  n"  2.  i3,  i4,  16.  —  (12.)  Voir  annexe 
n°  20.  —  (i3)  Voir  annexes  n"  là,  20  et  32. 
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On  dit  que  les  hommes  sont  employ»'s  à  ia  culture,  h  la  réfection  des  routes,  à  la  fabri- 
cation des  munitions,  aux  tranchées  (i). 

Les  femmes  sont  chargées  de  faire  la  cuisine  et  la  lessive  des  soldats  et  de  remplacer  les 
ordonnances  des  officiers  (2). 

x\ussi  pour  ces  rudes  besognes  a-ton  pris  de  préférence  des  servantes,  des  domestiques, 
des  ouvrières  (3).  Dans  la  rue  Royale,  à  Lille,  il  n'y  a  plus  de  servantes  (4).  Mais  il  s'est 
trouvé  des  jeunes  filles  de  courage  dansJa  bourgeoisie,  qui  n'ont  pas  voulu  qne  les  jeunes 
filles  du  peuple  soient  seules  à  partir.  On  cite  M""  B .  .  .  .  et  de  B .... ,  qui  ont  tenu  à 
accompagner  les  filles  de  leurs  quartiers  (5). 

Les  malheureuses  gens,  ainsi  réquisitionnées,  ont  été  dispersées  depuis  Seclin  et  Tem- 
pleuve  (6)  jusqu'aux  Ardennes  (y).  Leur  nombre  est  évalué  à  environ  aS, 000  pour  les  villes 
de  Lille,  Roubaix  et  Tourcoing  (8).  Le  quartier  de  la  Place  à  Lille  (9),  les  communes  de 
Loos,  Haubourdin,  la  Madeleine,  Lambersart  auraient  été  épargnées. 

Rien  ne  peut  égaler  l'émotion  ressentie  par  les  populations  du  Nord  de  la 
France,  sans  distinction  de  classe,  dans  ces  journées  de  la  Semaine  sainte  (10). 

Ces  faits  dépassent  en  inhumanité  ceux  qui  s'était  produits  précédem- 
ment. Cependant  il  faut  revenir  à  ceux-ci. 


Il  paraît  nécessaire  de  rapprocher  des  documents  joints  à  cettenote  une 
réponse  du  Gouvernement  allemand  (  1 1  )  à  une  plainte  précédente  concernant 
le  travail  imposé,  contrairement  aux  conventions,  à  la  population  civile  de 
Landrecies  et  de  Hancourt  (12). 

Après  avoir  déclaré  qu'à  Landrecies  les  Français  soumis  aux  obligations 
militaires  sont  astreints  à  des  travaux  en  rapport  avec  leur  profession ,  le 
Gouvernement  allemand  affirme  qu'à  Landrecies ,  Hancourt  et  partout  ailleurs 
la  population  des  territoires  français  occupés  est  traitée  d'une  façon  juste  et 
tout  à  fait  humaine. 

Les  pièces  annexées  à  la  présente  note  montreront  ce  que  vaut  cette  affir- 
mation. Ce  ne  sont  pas  des  hommes  astreints  au  service  militaire  qui  sont 
forcés  au  travail,  ce  sont  les  femmes,  les  jeunes  filles  de  16  à  20  ans  qui 
sont  mises  en  captivité  et  emmenées  en  exil. 

Le  Gouvernement  allemand,  reniant  les  principes  dont  il  a  accepté  la 
consécration  dans  la  Convention  de  la  Haye,  reconnaît-il  le  droit  au  J^elli- 
gérant  de  forcer  au  travail  les  civils  ennemis? 

Dans  une  note  du  2-2  mars  1916  (i3)  il  se  disait  dans  l'obligation  de  «  de- 
«  mander  au  Gouvernement  français  de  donner  des  ordres  à  tous  les  comman- 


(I)  Voir  anne>Le  n"  22.  —  (2)  Voir  annexes  n°'  19  et  32.  —  (3)  Voir  annexes  n"  20  et  22.  —  (4)  Voir 
annexe  n°  iij.  —  (5)  Voir  annexes  n"  i3  et  19.  —  (6)  Voir  annexes  n°*  19,  22  et  28.  —  (7)  Voir  annexe» 
n°'  19,  20,  28  et  32.  —  (8)  Voir  annexe  n°  19.  —  (9)  Voir  annexe  n°  22. 

(10)  Voir  la  lettre  du  3o  avril  communiquée  à  M.  Jules  Cambon,  secrétaire  général  du  Ministère  des 
Afiaires  étrangères,  ancien  ambassadeur  de  France  à  Berlin,  ancien  préfet  de  Lille,  annexes  n°'  la  et  10. 

(I I)  V'oir  annexe  n°  2^4.  —  (12)  Voir  annexen"  2^2.  —  (i3)  ^'oir  annexe  n°  245- 

Gdebbe  1914-1915-1916.  —  Note  aux  Pcissances  xectres.  2* 
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«  dants  de  camps  d'internement  au  sujet  de  l'emploi  forcé  à  des  travaux  et 
«  d'exiger  une  déclaration  formelle  à  cet  égard  ». 

Cette  déclaration  a  été  faite  à  plusieurs  reprises  et  de  la  façon  la  plus 
nette  au  Gouvernement  impérial.  Comment  ce  Gouvernement  peut-il  concilier 
sa  réclamation  en  ce  qui  concerne  les  internés  civils  allemands  qu'il  déclare 
ne  pouvoir  être  forcés  au  travail,  avec  son  aveu  que  les  civils  français,  soumis 
aux  obligations  militaires,  mais  libres,  sont  astreints  à  des  travaux,  ainsi 
qu'avec  les  mesures  odieuses  prises  à  Roubaix  et  à  Lille,  à  l'égard  des  femmes 
et  des  jeunes  filles. 

L'autorité  militaire  allemande,  dans  les  ordres  affichés  à  Lille,  a  cru 
devoir  justifier  les  exodes  en  masse  ordonnés  à  Lille  et  à  Roubaix  comme  la 
contre-partie  de  l'attitude  de  l'Angleterre  rendant  de  plus  en  plus  difficile 
le  ravitaillement  de  la  population  (i].  Rien  ne  peut  justifier  une  mesure  si 
barbare  :  la  saisie  de  la  contrebande,  l'arrêt  du  commerce  ennemi,  sont  des 
actes  de  guerre,  la  déportation  de  la  population,  sans  nécessité  militaire, 
n'en  est  pas  un.  D'ailleurs,  pour  faire  justice  de  cette  pi'étendue  justification, 
il  suffit  d'établir  que,  non  seulement  l'Allemagne  a  dépouillé  à  son  profit  les 
territoires  occupés  de  tous  les  produits  qui  auraient  assuré  la  subsistance 
des  habitants,  mais  encore  a  organisé,  à  son  bénéfice,  avant  tout  arrêt  du 
commerce  ennemi,  l'exploitation  du  travail  des  civils  français. 

A  cet  effet,  on  a  annexé  à  la  présente  note  (en  extraits)  les  dépositions  des 
Français  évacués  des  départements  envahis  (2). 

Ces  dépositions  ont  été  faites  sous  la  foi  du  serment  devant  les  juges  de 
paix  des  cantons  de  refuge  des  évacués  sur  tout  le  territoire  de  la  France, 
par  des  réfugiés  venant  de  tous  les  points  des  départements  envahis. 
Elles  ont  été  effectuées  d'après  un  questionnaire  où  la  question  du 
travail  forcé  n'avait  pas  été  envisagée,  tant  il  est  contraire  au  droit  des  gens. 
Elles  émanent  de  personnes  de  tout  âge  et  de  toute  condition  et  aj^portent 
par  leur  concordance  absolue  (on  en  a  relevé  plus  de  deux  cents),  la  preuve 
que  la  population  civile  des  départements  français  occupés  par  les  troupes 
allemandes  a  été  réduite  par  les  occupants  à  une  véritable  servitude. 

L'article  52  du  règlement  annexé  à  la  Convention  IV  de  La  Haye  autorise 
des  réquisitions  en  nature  et  en  services  pour  les  besoins  de  l'armée  d'occu- 
pation. Il  n'est  question  dans  les  dépositions  relevées  d'aucune  forme  régu- 
lière de  réquisitions.  Les  services ,  quelquefois  les  plus  répugnants,  ont  été  im- 
posés par  contrainte  (3)  à  toute  la  population  civile,  sans  distinction  de  sexe (4), 


(  1  )  Voir  annexe  n"  j . 

(2)  Voir  annexes  B,  pages  43  et  suivantes. 

(3)  Voir  annexes  B-i ,  pages  45  et  suivantes. 

(4)  Voir  annexes  B-iii,  pages  5g  et  suivantes  et  annexes  n"  35,  4o,  4 1,  55,  67,  77,  97,  12 G,  127,  102 , 
184,  i85,  23o  et  24o. 


—  11  — 

d'âge  (i)  ni  de  condition  sociale  [•?.].  Ces  malheureux  devaient  se  livrer  au 
travail  imposé  de  nuit  ou  de  jour  (3),  dans  les  lieux  les  plus  divers  et  les  plus 
éloignés  de  leur  résidence  (4),  parfois  même  sous  le  feu  de  l'artillerie  (5), 
sans  rémunération  d'aucune  sorte  dans  la  plupart  des  cas  (6),  pour  quelques 
croûtes  de  pain  dans  les  autres  (7). 

L'autorité  militaire  allemande  n'a  jamais  pris  souci  de  la  population  dont 
la  guerre  lui  livrait  l'administration  pi'ovisoire.  Les  fruits  du  travail 
forcé  de  ces  populations  ont  été  transportés  en  Allemagne  malgré  le 
dénuement  absolu   des  travailleurs  (8). 

Enfin,  on  pourra  constater  dans  ces  dépositions  que  les  autorités  alle- 
mandes n'ont  pas  hésité  à  obliger  ces  populations  à  prendre  part  aux 
opérations  delà  guerre  contre  leur  patrie  (9);  fût-ce  même  à  collaborer  au 
pillage  de  leur  propre  pays  (10).  Elles  en  ont  fait  les  auxiliaires  directs  de 
l'armée  combattante,  soit  en  les  plaçant  en  avant  des  troupes  allemandes  en 
guise  de  boucliers  (11),  soit  en  les  forçant  à  des  travaux  en  rapport  avec  les 
opérations  de  guerre  (12). 

La  matière  qui  travaille  —  car  il  ne  s'agit  plus  d'hommes  mais  de 
véritables  machines  qu'on  déplace  au  gré  des  besoins  —  la  matière  taisant 
défaut  dans  certaines  régions  du  territoire  occupé ,  les  autorités  allemandes 
puisent  sans  compter,  soit  dans  les  camps  d'internement  où  contre  tout  droit 
les  mobihsables  enlevés  de  ce  territoire  ont  été  enfermés  (i3) ,  soit  dans  les 
autres  régions  envahies.  Ils  ne  sont  pas  renvoyés  au  lieu  de  leur  résidence 
antérieure.  Ces  civils  sont  enrégimentés,  et  bien  que  les  Allemands  eux- 
mêmes  reconnaissent  qu'ils  ne  doivent  pas  être  astreints  au  travail,  ils  sont 
menés  sur  un  point  quelconque  des  territoires  occupés  par  l'armée  alle- 
mande et  obligés  aux  plus  durs  travaux  [i^]- 

Et   lorsque  la   France,  au  nom  des    familles  angoissées,   demande  des 


(1)  Voir  annexes  B-iii,  pages  Sg  et  suivantes  et  annexes  n°'  36,  ào,  4i,  43,  ^5,  47,  55,  56,  b-],  58,  97, 
100,  101,  102,  i52,  171,  174,  179,  184,  192,  193,  194,  195,  196,  198,  206,  207,  210  et  24o. 

(2)  Voir  annexes,  pages  57  et  annexes  n°'  72  ,  90,  95,  118  et  127. 

(3)  Voir  annexes  n"  88,  89,  90,  91,  92    et  102. 

(4)  Voir  annexes  B-v,  pages  73  et  suivantes  et  annexes  n°'  53,  i35,  188,  190,  196,   197,  200  et  225. 

(5)  Voir  annexes  n°'  4o,  88  à  94,  99,  187  et  2o5. 

(6)  Voir  annexes  B-vii,  pages  89  el  suivantes  et  annexes  n°'  35,  4i,  46,  52,  63,  64,  70,  73,  78,  81, 
89,  100  et  i5i. 

(7)  Voir  annexes  B-vni,  pages  ijb  et  suivantes  et  annexes  n°'  39,  48,   97,  98,   122,   192,    196,  23o 
et  24o. 

(8)  Voir  annexes  B-ix,  pages  101  et  suivantes,  et  annexes  n"  69,  79  à  81,  86,  116,  128,  129,  i32, 
i33,  139,  i5o,  159,  202,  211,  217,  218  et  223. 

(9)  YoiT  annexes  B-x,  pages  107  et  suivantes. 

(10)  Voir  annexes  n"  93  et  i58  à  160. 

(11)  Voir  annexes  n"  73 ,  161  à  1 86  et  2  1  o. 

(12)  Voir  annexes  B-xi,  pages  121  et  suivantes,  et  annexes  n°'  74,  86,  92  et  100. 
(i3)   Voir  annexes  B-vi,  pages  77  et  suivantes. 

(i4)  Voir  annexes  n"'  95,  96,  io5,  106,  1 1  'i,  116  à  120,  202 ,  2o5,  210  à  21 4,  223,  226,  24i. 
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renseignements  sur  le  sort  du  malheureux  transplanté,  le  Gouvernement 
allemand  répond  (Note  du  27  octobre  191 5)  (1)  que  les  autorités  militaires 
ne  croient  pas  être  obligées  de  rendre  compte  des  raisons  qui  ont  motivé  ces 
transferts.  On  ne  peut  savoir  pendant  des  saisons  entières  ce  que  sont 
devenus  ces  malheureux  (2]. 

Il  résulte  clairement  de  l'ensemble  des  déclarations  ci-après  que,  sans 
que  nulle  nécessité  immédiate  ou  l'entraînement  du  combat  puissent 
atténuer  les  violations  du  droit  des  gens  commises  par  les  autorités  alle- 
mandes, celles-ci,  d'après  une  volonté  réfléchie  et  une  méthode  arrêtée 
d'avance,  ont  réduit  la  malheureuse  population  des  territoires  envahis  à 
une  condition  qui  ne  peut  être  assimilée  qu'à  l'esclavage. 

En  i885,  lors  de  la  conférence  africaine  de  Berlin,  dont  elle  avait  pris 
l'initiative,  l'Allemagne  s'est  engagée,  en  ce  qui  concerne  les  territoires  de 
l'Afrique  où  elle  exerce  sa  souveraineté  ou  son  influence,  à  conserver  les 
populations  indigènes  et  à  améliorer  matériellement  et  moralement  leur 
existence. 

Après  avoir  réuni  les  renseignements  forcément  très  restreints  qui  lui 
proviennent  de  la  France  envahie  et  qu'il  soumet  aux  puissances  neutres, 
le  Gouvernement  de  la  République  est  en  droit  de  douter  que  les  autorités 
allemandes  tiennent,  en  ce  qui  concerne  les  populations  dont  elle  a  momen- 
tanément la  charge,  les  engagements  que  le  Gouvernement  impérial  avait 
pris  en  ce  qui  regarde  les  populations  noires  du  centre  de  l'Afrique. 

Le  Président  du  Consed, 

Ministre  des  Affaires  élramjcres, 

A.  BRIAND. 


(1)  Voir  annexe  n°  io4. 

(2)  Voir  annexes  B-vi,  pages  "79  et  suivantes. 
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En  attendant  qu'un  code  plus  complet  des  lois 
de  la  guerre  puisse  être  édicté,  les  Hautes[Parties 
Contractantes  jugent  opportun  de  constater  que, 
dans  les  cas  non  compris  dans  les  dispositions 
réglementaires  adoptées  par  Elles,  les  popula- 
tions et  les  belligérants  restent  sous  la  sauve- 
garde et  sous  l'empire  des  principes  du  Droit  des 
gens,  tels  qu'ils  résultent  des  usages  établis  entre 
les  nations  civilisées,  des  lois  de  l'humanité  et 
des  exigences  de  la  conscience  publiques. 

'  Convention  de    la   Haye   dn    IS  octobre  1907.    lois  et  Cou- 
tumes lie  la  f/acrrc  snr  terre.  Pre'ambale.  ) 

Toutes  les  Puissances  exerçant  un  droit  de  sou- 
veraineté ou  une  influence  dans  lesdits  terri- 
toires s'engagent  à  la  conservation  des  populations 
indigènes  et  à  l'amélioration  de  leurs  conditions 
morale  et  matérielle  d'existence  et  à  concourir  à 
la  suppression  de  l'esclavage  et  surtout  de  la 
traite  des  noirs. 

{Acte  général  de  la  Conférence  africaine  de  iSS5  à  Berlin. 
Art.  e.  ) 

L'honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des 
individus  et  la  propriété  privée,  ainsi  que  les 
convictions  religieuses  et  l'exercice  des  cultes, 
doivent  être  respectés. 

[Conrinlion  de  la  Haye  dn  18  octobre  1907.  Art.  46.) 
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DOCUMENTS  ALLEMANDS. 


ANNEXE  N"  1. 
PROCLA^L\TION  DU  CO^MMANDANT  MILIT.\IRE  ALLEMAND  DE  LILLE (•). 

L'attitude  de  l'Angleterre  rend  de  plus  en  plus  difficile  le  ravitaillement  de  la 
population. 

Pour  atténuer  la  misère,  l'autorité  allemande  a  demeindé  récemment  des  volontaires 
pour  aller  travailler  à  la  campagne.  Cette  offre  n'a  pas  eu  le  succès  attendu. 

En  conséquence ,  les  habitants  seront  évacués  pEu:  ordre  et  transportés  à  la  campagne . 
Les  évacués  seront  envoyés  à  l'intérieur  du  territoire  occupé  de  la  France  ,  loin  derrière  le 
front ,  où  ils  seront  occupés  dans  l'agriculture  et  nullement  à  des  travaux  militaires. 

Par  cette  mesure  l'occasion  lem*  sera  donnée  de  mieux  pourvoir  à  leur  subsistance. 

En  cas  de  nécessité,  le  ravitaillement  poirrra  se  faire  par  les  dépôts  allemands. 

Chaque  évacué  pourra  emporter  avec  lui  30  kilogrammes  de  bagages  (ustensiles  de 
ménage,  vêtements,  etc.  .  .)  qu'on  fera  bien  de  préparer  dès  maintenant. 

J'ordonne  donc  :  Personne  ne  pourra,  jusqu'à  nouvel  ordre,  changer  de  domicile. 
Personne  non  plus  s'absenter  de  son  domicile  légal  déclaré ,  de  9  heures  du  soir  à  6  heiu-es 
du  matin  (heure  allemande)  pour  tant  qu'il  ne  soit  pas  en  possession  d'un  permis  en  règle. 

Comme  il  s'agit  d'une  mesure  irrévocable ,  il  est  de  l'intérêt  de  la  population  même  de 
rester  calme  et  obéissante. 


LUle,  avril  1916. 


Le  Commandant. 


ANNEXE  N"  2. 
AVIS. 

(  Texte  français). 

Tous  les  habitants  de  la  maison,  à  l'exception  des  enfants  au-dessous  de  14  ans  et  de 
leurs  mères ,  ainsi  qu'à  l'exception  des  vieillards ,  doivent  se  préparer  pour  être  transportés 
dans  une  heure  et  demie. 

Un  officier  décidera  définitivement  quelles  personnes  seront  conduites  dsins  les  camps 
de  réunion.  Dans  ce  but  tous  les  heibitants  de  la  maison  doivent  se  réunir  devant  leur 
habitation  :  en  cas  de  mauvais  temps  il  est  permis  de  rester  dans  le  couloir.  La  porte  de  la 
maison  devra  rester  ouverte.  Toute  réclamation  sera  inutile.  Aucun  habitant  de  la  maison. 


(i)  Ce  document  et  le  suivant,  dont  le  Gouvernement  français  a  eu  connaissance  par  de  nombreuses 
informations  concordantes ,  a  été  alBché  à  Lille  pendant  la  Semaine  sainte  (  v.  annexes  n"  1 3  page  24  et  n"  2  i , 
a3  et  32). 
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même  ceux  qui  ne  seront  pas  transportés ,  ne  pourra  quitter  la  maison  avant  8  heures  du 
matin  (heure  îdlemande). 

Chaque  personne  aura  droit  à  30  kilogrammes  de  bagages  ;  s'il  y  aura  un  excédent  de 
poids ,  tous  les  bagages  de  cette  personne  seront  refusés  sans  égards.  Les  colis  devront  être 
faits  séparément  pour  chaque  personne  et  munis  d'une  adresse  lisiblement  écrite  et  soli- 
dement fixée.  L'adresse  devra  porter  le  nom,  le  prénom  et  le  numéro  de  la  carte 
d'identité. 

Il  est  tout  à  fait  nécessaire  de  se  munir  dans  son  propre  intérêt  d'ustensiles  pour  boire 
et  mjmger ,  ainsi  que  d'une  couverture  de  laine ,  de  bonnes  chaussiures  et  de  linge.  Chaque 
personne  devra  porter  sur  elle  sa  carte  d'identité.  Quiconque  essaiera  de  se  soosb-aire  au 
transport  sera  impitoyablement  puni. 

Et.\ppen-Kommandantur. 


II.  DOCUMENTS   FRANÇAIS. 


Protestations  dc  Gouvehnement  FmycAis. 


AN\EXE    N"    3. 

Télégramme. 

L'Ambassadeur,   Secrétaire  général  du  Ministère  des  affaires  étrangères, 
à  M.  Beau,  Ambassadeur  de  France,  à  Berne. 

Paris,  le  27  juin  1916. 

Les  populations  du  nord  de  la  France  sont  soumises  par  les  autorités  allemandes 
à  un  régime  contraire  à  toutes  les  règles  que  le  droit  international  et  notamment  le 
Règlement  annexe  à  la  Convention  de  La  Haye  de  1907  ont  établies  pour  le  régime 
des  territoires  occupés  et  provisoirement  administrés  par  l'ennemi.  Des  personnes 
de  tout  sexe  sont  enlevées,  séparées  de  leurs  familles,  emmenées  au  loin  et  forcées 
arbitrairement  à  des  travaux  divers.  Vingt-cinq  mille  Français  environ,  jeunes  fdles  de 
16  à  20  ans,  jeunes  femmes  et  hommes  jusqu'à  58  ans,  sans  distinction,  ont  été  ainsi 
enlevés  à  leurs  loyers  à  Roubaix,  Tourcoing  et  Lille.  Un  avis  de  la  Kommandantur 
de  Lille  a  été  affiché  le  1  2  mai  dernier,  donnant  un  délai  d'une  heure  et  demie 
aux  personnes  devant  être  transportées  pour  se  préparer  au  départ  et  menaçant 
les  récalcitrants  de  pimitions  sévères.  L'évèque ,  le  maire  de  Lille  ont  protesté  contre 
ces  abus  de  la  force. 

Veuillez  prier  Monsieur  le  Ministre  d'Espagne  à  Berne  de  vouloir  bien  saisir  de 
ces  faits  Son  Excellence  Monsieur  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Berlin  et  le  prier 
d'intervenir  le  plus  énergiquement  possible  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses  et 
faire  renvoyer  dans  leurs  foyers  les  personnes  qui  ont  été  ainsi  victimes  de  ces 
actes  arbitraires. 

Le  Département  vous  enverra  aussitôt  que  possible  copie  des  documents  qu'il 
réunit  sur  ces  faits  et  sur  le  sort  de  nos  populations  des  pays  occupés. 

Signé  :  Jules  Cambon. 


Glebre  1914-1915-1916.  —  Note  ai\  Plissances  neltres. 


18  — 


ANNEXE  N"  4. 

Télégbamme. 

L'Ambassadeur,  Secrétaire  général  du  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
à  l'Ambassadeur  de  France ,  à  Berne. 

Paris,  le  27  juin  191C. 

Suite  à  mon  télégramme  précédent.  Nous  sommes  informés  que  les  jeunes  filles 
appartenant  à  des  familles  occupant  un  certain  rang  social  ont  été  rendues  à 
leurs  parents,  mais  l'ensemble  des  personnes  enlevées  à  leurs  foyers  n'ont  pas  été 
remises  en  liberté. 

Signé  :  Jules  Cambon. 


ANNEXE  N"  5. 


Téléguamme. 

L'Ambassadeub,  Secrétaire  général  du  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
à  Messieurs  les  Agents  diplomatiques  de  France. 

1"  juillet  1916. 

Le  Gouvernement  français  a  appris  que  vingt-cinq  mille  Français  bommes, 
femmes,  jeunes  filles  et  enfants,  sans  distinction  de  condition  sociale,  ont  été  enlevés 
de  Lille ,  Roubaix  et  Tourcoing  et  des  villages  environnants,  et  conduits,  soit  dans 
les  départements  français  envabis,  soit  même,  croit-on,  en  Allemagne  pour  être 
contraints  à  des  travaux  agricoles. 

Un  avis  de  la  Kommandantur  de  Lille  a  été  afficbé  le  i  2  mai  dernier,  donnant 
uu  délai  d'une  beure  et  demie  aux  personnes  désignées  pour  ce  transfert  pour  se 
préparer  au  dépait  et  menaçant  les  récalcitrants  de  peines  sévères. 

L'évèque  et  le  maire  de  Lille  ont  protesté  contre  ces  alDus  de  la  force  qui  sont 
à  la  fois  contraires  aux  règles  du  droit  international,  aux  conventions  relatives  à  la 
guerre  sur  terre,  à  rbumanité  et  à  la  morale. 

Le  Gouvernement  de  la  République  réunit  en  ce  moment  les  documents  éta- 
lilissant  ces  faits  comme  ceux  qui  sont  parvenus  à  sa  connaissance  en  ce  qui  concerne 
la  façon  dont  sont,  en  général,  traitées  les  populations  des  territoires  français 
envabis  par  les  autorités  occupantes. 

Sans  attendre  que  ces  documents  soient  transmis,  je  vous  prie  de  porter  la 
nouvelle  \dolation  du  droit  des  gens  (jui  vient  d'être  commise  par  les  autorités 
allemandes  à  la  connaissance  du  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité. 

Xous  avons  demandé  au  Gouvernement  espagnol,  cbargé  de  la  défense  des  intérêts 
français  en  Allemagne,  d'intervenir  le  plus  énergiquement  possible  auprès  du  Gou- 
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Aernement  impérial  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses  et  faire  renvoyer  dans  leius 
foyers  les  personnes  qui  ont  été  victimes  de  ces  actes  arbitraires. 

Le  Gouvernement  français  tient  à  ce  que,  dès  à  présent,  sa  protestation  la  plus  vive 
parvienne  aux  Gouvernements  des  pays  civilisés. 

Signé  :  Jules  CambOiN. 


ANNEXE  N"  6. 


TÉLÉGRAAIStE. 

L'Ambassadeur,   Secrétaire  général   du   Ministère  des  Affaires  étrangères 
à  M.  l'Ambassadeur  de  France  à  Madrid. 

Paris,  ô  juillet  1916. 

Suite  à  mon  télégramme  du  27  juin.  Le  Conseil  des  ministres  a  décidé  qu'une 
démarche  spéciale  auprès  de  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  doit  être  faite  au  sujet  de  Tenlè- 
vement  de  leur  foyer  de  26,000  Français  et  Françaises  des  villes  du  département 
du  Nord  qui  ont  été  obligés  à  des  ti'avaux  agricoles  dans  les  autres  départements 
envahis. 

Le  Président  du  Conseil  vous  prie  d'effectuer  celte  démarche  d'urgence  en  signalant 
l'odieux  des  mesures  prises. 

Le  maire  de  Lille,  M.  Delessalle,  dans  une  protestation  adressée  à  l'autorité  alle- 
mande au  moment  où  la  nouvelle  de  cet  abus  de  la  force  s'est  répandue  à  Lille,  a 
écrit:  «Détruire  et  briser  les  familles,  arracher  par  milhers  de  lem'S  foyers  des 
citoyens  paisibles ,  les  forcer  à  abandonner  leurs  biens  sans  protection ,  serait  un  acte 
de  nature  à  soulever  la  réprobation  générale.  »  Et  Mgr  l'Evêque  de  Lille ,  intervenant 
«  au  nom  de  la  mission  religieuse  qui  lui  a  été  confiée,  pour  défendre  le  droit  inter- 
national ([ue  le  droit  de  la  guerre  ne  peut  jamais  enfreindre  et  la  moralité  éleraelie 
que  rien  ne  peut  suspendre  »,  a  protesté  en  ces  termes  :  «  Disloquer  la  famille  en 
arrachant  des  adolescents,  des  jeunes  fiUes  à  leurs  foyers,  ce  n'est  plus  la  guerre,  c'est 
pour  nous  la  torture  et  la  pire  des  tortures,  la  torture  morale  indéfinie.  » 

Ces  accents  n'ont  pu  avoir  raison  de  la  brutalité  des  autorités  occupantes. 

Ils  doivent  être  écoutés. 

Nulle  voix  n'est  plus  capable  de  les  faire  entendre  que  celle  du  Souverain  du 
Pays  chargé  de  la  défense  des  intérêts  de  nos  compatriotes  en  Allemagne. 

Signé  :  Jules  Cambon. 
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ANNEXE  N°  7. 

Télégramme. 
L'Ambassadeur,  de  France  à  Madrid, 

à  Monsieur  le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le  2  juillet  1916. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  votre  Excellence  de  son  télégramme  en  date  du 
28  juin  dernier. 

Je  n'ai  pas  manqué,  conformément  à  ses  instructions,  de  signaler  à  son  Excellence 
M.  Gimeno  les  mauvais  traitements  dont  sont  victimes  les  hal^itants  des  territoires 
envahis,  en  le  priant  d'inviter  son  Excellence  M.  Polo  de  Bernabé  à  protester  énergi- 
quement  contre  les  procédés  des  autorités  allemandes. 

Signé  :  Geoffray. 


ANNEXE  N"  8. 

Réponse  du  GovyEi{i\EMEi\T  Allemand  (1). 

Télégramme. 
L'Ambassadeur,  de  France  à  Berne, 

à  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Aflaires  étrangères. 

Berne,  le  5  juillet  1916. 

S.  Exc.  l'Ambassadeur  d'Espagne  à  Berlin  télégraphie  ce  qui  suit  en  réponse  à  la 
communication  qui  lui  a  été  faite  d'après  les  instructions  de  votre  télégramme  du 
27  juin. 

«  Le  Ministre  allemand  des  Affaires  étrangères  m'a  déclaré  verbalement  que  les 
«personnes,  à  qui  se  réfère  le  télégramme  du  29  juin,  en  nombre  qu'il  ignore,  sont 
"  emplovées  aux  travaux  de  récolte,  au  profit  des  provinces  occupées,  pour  procurer 
«  des  vi\Tes  à  leurs  liabitants  qui,  d'autre  façon,  mourraient  de  faim  à  la  suite  de  la 
"  politique  pratiquée  contre  l'Allemagne  par  la  France  et  l'Angleterre.  » 

Signé  :  Beau. 

(1)  Le  Gouvernement  allemand  reconnaît  que  les  mesures  dont  il  s'agit  ont  été  effectivement  prises;  les 
documents  qui  vont  suivre  montreront  dans  quelles  conditions  elles  ont  été  appliquées. 

Toutes  les  dépositions  annexées  à  la  présente  note  établissent  que  les  travaux  imposés  aux  populations 
civiles  françaises  l'ont  été  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'Allemagne  elle-même  et  non  pas  seulement  de 
son  armée  d'occupation. 

Le  Gouvernement  allemand  prétendrait-U  d'aiUeurs  établir  d'une  façon  évidente  que  les  travaux  imposés 
l'étaient  uniquement  dans  l'intérêt  d'une  population  que  l'intervention  des  Comités  hispano-américains 
aurait  pu  sullire  d'autre  part  à  ravitailler,  il  n'eu  reste  pas  moins  que  la  méthode  employée ,  contraire  à 
l'humanité ,  ne  peut  que  révolter  la  conscience  de  tout  peuple  libre. 
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ANNEXE  N°  9. 

Télégramme. 

L'Ambassadeur,  Secrétaire  général  du  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
à  Monsieur  l'Ambassadeur  de  France,  à  Madrid. 

Paris,  le  8  juillet  1916. 

Je  vous  communique  ci-après  le  télégramme  que  je  reçois  de  notre  Ambassadeur  à 
Berne  : 

(  Télégramme  du  5  Juillet,  annexe  n"  8.) 

Si  l'autorité  occupante  a  rencontré  des  difficultés  pour  trouver  la  main-d'œuvre 
volontaire  nécessaire  aux  travaux  agricoles,  c'est  parce  que,  lors  des  dernières  récoltes, 
le  fruit  du  travail  n'a  pas  profité  aux  travailleurs.  Tout  comme  les  matières  premières 
et  l'outillage  industriel,  les  produits  du  sol  ont  été  réquisitionnés  et  envoyés  en  Alle- 
magne. Il  nous  est  donc  permis  de  douter  aujourd'hui  que  les  récoltes  provenant  du 
travail  imposé  dans  les  conditions  de  cruauté  que  vous  savez,  profitera  à  nos  com- 
patriotes, ravitaillés  d'ailleurs  par  les  commissions  hispano-américaines. 

Quels  que  soient  les  motifs  de  la  mesure  prise,  elle  est,  par  l'application  qui  en  est 
faite,  absolument  contraire  aux  droits  des  gens  et  à  l'humanité.  Les  Français,  arrachés 
de  leur  foyer,  et  forcés  à  ces  travaux  doivent  être  remis  en  liberté  dans  le  plus  bref 
délai. 

Je  vous  prie ,  en  portant  les  indications  qui  précèdent  à  la  connaissance  du  Gou- 
vernement espagnol,  de  le  prier  de  faire  insister  à  nouveau  à  ce  sujet  auprès  du 
Gouvernement  allemand. 

Signé  :  Jules  Cambon. 


DOCUMENTS    DIVERS. 


ANNEXE  N"    10. 

Protest ATioy  du  Maire  de  Lille  (1). 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Retenu  chez  moi  par  la  convalescence,  j'apprends  avec  une  indicible  émotion  une 
nouvelle  que  je  veux  encore  me  refuser  à  croire.  L'on  me  dit  que  l'autorité  allemande 
aurait  l'intention  d'évacuer,  sur  une  partie  du  territoire  occupé,  une  notable  partie  de 
notre  population.  Après  les  déclarations  officielles  que  vous  avez  affichées  siu-  les  mius, 
que  la  çfuerre  n'était  pas  faite  aux  civils ,  que  les  droits ,  les  biens  et  la  liberté  de  la  popu- 
lation leur  seraient  garantis  à  la  seule  condition  qu'elle  se  maintienne  dans  le  calme ,  je 
n'aurais  jamais  pu  croire  qu'une  pareille  mesure  put  être  en  usage.  S'il  devait  en  être 
ainsi,  je  me  permettrais ,  comme  premier  magistrat  de  notre  cité,  d'adresser  la  pluséner- 

(1)  Ce  document,  comme  le  suivant,  est  parvenu  au  Gouvernement  français  qui  en  a  eu  conlirmation 
de  plusieurs  sources  différentes. 
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gique  protestation  contre  ce  que  je  considérerais  comme  une  violation  absolue  du  droit  des 
gens  universellement  reconnu. 

Détruire  et  briser  des  familles ,  arracher  par  milliers  de  leurs  foyers  des  citoyens  pai- 
sibles, les  forcer  à  abandonner  leurs  biens  sans  protection,  serait  un  acte  de  nature  à 
soulever  la  réprobation  générale. 

Nos  soldats ,  comme  les  vôtres  font  vaillamment  leur  devoir,  meds  toutes  les  conventions 
internationales  s'accordent  à  laisser  la  population  civile  en  dehors  de  cet  effroyable  conflit. 

Je  veux  donc  espérer,  Excellence ,  que  pareille  éventualité  ne  se  produira  pas. 

Signé  :  Delesalle, 
Maire  de  Lille. 


ANNEXE  N°  11. 

PROTESTATION     DE     M»"^      ChABOST,     EvÉQIE     DE     LiLLE, 
ADBESSÉE    À    M.    LE    GÉNÉRAL     VON    GrCEVENITZ. 

Monsieur  le   Général, 

Il  est  de  mon  devoir  de  vous  signader  qu'un  état  d'esprit  frémissant  se  manifeste  dans 
la  population. 

Les  enlèvements  nombreux  de  femmes  et  de  jeunes  filles ,  des  transferts  d'hommes  et  de 
jeunes  gens,  d'enfants  même,  sont  effectués  dans  la  région  de  Tourcoing  et  Roubaix,  sans 
procédure  ni  cause  judiciaire. 

Les  malheureux  ont  été  dirigés  sur  des  localités  inconnues.  Des  mesures  aussi  extrêmes 
et  sur  une  plus  grande  échelle,  sont  projetées  pour  LUle.  Vous  ne  serez  point  étonné, 
Monsieur  le  Général,  que  j'intervienne  auprès  de  vous  au  nom  de  la  mission  religieuse 
qui  m'a  été  confiée.  Elle  m'implique  la  charge  de  défendre  respectueusement,  mais  forte- 
ment, le  droit  international  que  le  droit  de  la  guerre  ne  peut  jamais  enfreindre  et  la  mora- 
lité éternelle  que  rien  ne  peut  suspendre.  Elle  me  fait  un  devoir  de  protéger  les  faibles  et 
les  désarmés  qui  sont  ma  famille  à  moi  et  dont  les  charges  et  les  douleiu^  sont  les  miennes. 

Vous  êtes  père,  vous  savez  qu'il  n'est  pas  de  droit  plus  respectable  et  plus  sain  dans 
l'ordre  humain  que  celui  de  la  famille.  Pour  tout  chrétien,  l'inviolabiUté  de  Dieu  qui  l'a 
instituée,  est  en  elle.  Les  officiers  allemands  qui  logent  depuis  longtemps  dans  nos  habi- 
tations savent  combien  l'esprit  de  famille  tient  à  nos  fibres  les  plus  intimes  dans  la  région 
du  Nord  et  fait  chez  nous  la  douceur  de  la  vie. 

Aussi,  disloquer  la  famille  en  arrachant  des  adolescents,  des  jeunes  filles  à  leur  foyer, 
ce  n'est  plus  la  guerre ,  c'est  pour  nous  la  torture ,  et  la  pire  des  tortures ,  la  torture  morale 
indéfinie.  L'infraction  au  droit  familial  se  doublerait  d'une  infraction  aux  exigences  les 
plus  délicates  de  la  moralité.  Celle-ci  est  exposée  à  des  dangers  dont  la  vue  seule  révolte 
tout  homme  honnête  du  fait  de  la  promiscuité  qui  accompagne  fatalement  des  enlèvements 
en  masse  ,  mêlant  les  sexes  ou ,  tout  au  moins ,  des  personnes  de  valeur  morale  très  inégale. 
Des  jeunes  filles,  d'une  vie  irréprochable,  n'ayant  commis  d'autre  délit  qpie  celui  d'aller 
chercher  du  pain  ou  q^uelques  pommes  de  terre  pour  noiurir  une  nombrevise  famille ,  ayant 
au  surplus  purgé  la  peine  légère  que  leur  avait  valu  cette  contravention,  ont  été  enlevées. 
Lexirs  mères,  qui  avaient  veillé  de  si  près  sur  elles  et  qui  n'avaient  que  cette  unique  joie 
de  les  garder  près  d'elles  dans  l'absence  du  père  et  des  grands  fils,  partis  ou  tués  à  la 
guerre,  sont  seules  maintenant.  Elles  portent  ici  et  là  leur  désespoir  et  leur  angoisse.  Je 
dis  ce  que  j'ai  vu  et  entendu.  Je  sais  que  vous  êtes  étranger  à  ces  rigueurs,  vous  êtes  lia- 
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tur^llement  porté  à  l'équité,  c'est  pourquoi  je  prends  la  confiance  de  m'adressera  vous;  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  faire  remettre  d'urgence ,  au  haut  commandement  militaire  alle- 
mand ,  cette  lettre  d'un  Évèque  dont  il  se  représentera  facilement  la  tristesse  profonde.  Nous 
avons  beaucoup  souffert  depuis  vingt  mois,  mais  aucun  coup  ne  serait  comparable  à  celui-ci , 
il  serait  de  plus  aussi  immérité  que  cruel  et  prodizirait  dans  toute  la  France  une  imprea- 
sion  ineffaçable.  Je  ne  puis  croire  qu'il  nous  sera  porté.  J'ai  foi  en  la  conscience  humaine 
et  je  garde  l'espoir  que  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  appartenant  à  d'honnêtes  fa- 
milles et  redemandés  par  elles ,  leur  seront  rendus  et  cpie  le  sentiment  de  la  justice  et  de 
l'honneur  prévaudra  sur  toute  considération  inférieure. 


Si^é  :  Alexts-Arîmand, 

Evéqac. 


ANNEXE  N"   12. 


Lettre   adressée  par  M.  D.  .  •  (i),  ancien  receveur  particulier,  à  M.   Jules 
CuiBON,  Ambassadeur  de  France^  ancien  Préfet  de  Lille. 

Paris,  le  2  juillet  un  fi. 
Mon  cher  Secrétaire  général, 

A  ous  trouverez  ci-inclus  une  lettre  émanant  de  Lille  adx'essée  à  la  famille  de  mon 
gendre,  M.  G.  .  . ,  copiée  en  son  bureau. 

Elle  émane  de  M""^  D .  .  . ,  femme  d'un  négociant  de  la  ville. 

Elle  témoigne  des  mauvais  traitements  infligés  par  les  Allemands  à  la  population 
de  Lille  et  des  souffrances  endurées  par  nos  malheureux  compatriotes. 

Je  souhaite  vivement  que  cette  lettre  puisse  vous  être  de  quelque  utilité. 

\  euillez  agréer,  je  vous  prie,  mon  cher  Secrétaire  général,  l'expression  de  mes 
sentiments  les  plus  dévoués. 

Signé  :  G.  D 


ANNEXE  N°   13. 
Lettre  annexée  à  la  précédente. 


Lille,   3«  avril    igiG. 


Ma  chère  É . . . , 
Ce  cpie  j'ai  à  vous  conter  est  à  la  fois  trop  triste  et  trop  long  pour  que  j'aie  le  courage 
de  me  répéter;  tu  voudras  bien  lire  cette  lettre  et  la  peisser  ensuite,  pour  qu'elle  la  îasso 
circuler  elle-même  et  la  garde  finalement  entre  ses  mains ,  à  M. . . 

Ma  chère  M . . . , 
Nous  venons  de  passer  trois  semaines,  mais  siurtout  ces  huit  derniers  jours,  dans  les 
angoisses  et  les  tortures  morales  les  plus  affreuses  pour  le  cœur  des  mères.  Sous  prétexte 
des  difficultés  causées  par  l'Angleterre  au  ravitaillement  et  du  refus  des  chômeurs  d'aller 

(  1  )  Dans  l'intérêt  des  personnes  qui  se  trouvent  encore  dans  les  territoires  occupés ,  ou  de  letii"s  familles , 
il  a  paru  nécessaire  de  ne  les  citer  qne  pai'  leurs  initiales. 
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volontairement  travailler  aux  champs,  on  a  procédé  par  force  à  une  évacuation  et  cela 
avec  un  raffinement  de  cruauté  inimaginable.  On  n'a  pas  procédé  comme  la  première  fois 
par  familles  entières  ;  non ,  souffrir  ensemble ,  ils  ont  trouvé  que  cela  nous  serait  trop  doux , 
et  alors  ils  ont  pris  dans  chaque  famille  un ,  deux ,  trois ,  quatre  ou  cinq  membres ,  hom- 
mes ,  femmes ,  jeunes  gens ,  enfants  de  15  ans ,  jeunes  filles ,  n'importe . . . ,  ceux  sur  qui  tombe 
le  choix  arbitraire  d'un  officier.  Et ,  pour  prolonger  notre  angoisse  à  tous ,  ils  ont  opéré  par 
quartiers ,  sans  vouloir  même  indiquer  dans  quel  quartier  ils  opéreraient  chaque  nuit ,  car 
c'est  au  lever  du  jour,  à  trois  heures  du  matin,  que  ces  braves,  musique  en  tête,  avec 
mitrailleuses,  baïonnette  au  canon,  allaient  chercher  des  femmes  et  des  enfants  pour  les 
emmener.  Dieu  sait  où,  et  pourquoi?  Ils  disent  :  loin  du  front,  pour  des  travaux  n'ayant 
aucun  rapport  avec  la  guerre;  mais  nous  savons  déjà  que  les  pauvres  enfants  ont  été  dans 
certaines  régions  accueillies  à  coups  de  pierres,  parce  qu'elles  venaient  volontairement, 
disait-on,  travailler  là  où  la  population  s'y  était  refusée.  C'est  le  mensonge  diabolique, 
comme  l'est  d'ailleurs  tout  le  plan  lui-même ,  car  c'est  cela  que  préparaient  la  feuille 
de  recensement  indiquant  âge,  sexe,  capacités,  aptitudes  à  tous  travaux,  la  carte 
d'identité  que  nous  devions  toujours  porter,  et  la  défense  de  coucher  hors  de  chez  soi. 
Donc ,  il  y  a  environ  trois  semaines ,  des  rafles  furent  opérées  dans  les  deux  grandes  villes 
voisines  ;  on  prenait  n'importe  qui  dans  les  rues ,  dans  les  tramways ,  et  ceux  qui  étaient 
pris  ainsi  ne  reparaissaient  plus.  Nous  étions  terrifiés,  et  plusieurs  jeunes  filles  et  enfants 
ayant  été  ainsi  emmenés,  les  autorités  civiles  et  religieuses  protestèrent  en  des  termes 
admirables.  «Je  ne  puis  croire,  disait  l'un,  à  cette  violation  de  toute  justice  et  de  tous 
droits;  cet  acte  abominable,  opposé  à  la  morale  autant  qu'à  la  justice,  attirerait  sur  ceux 
qui  le  commettraient  le  blâme  universel».  «J'apprends,  disait  l'autre,  que  des  mesures 
extrêmes  menacent  nos  familles;  j'ai  foi  en  la  conscience  humaine;  la  peine  qui  arrache- 
rait les  jeunes  filles,  les  enfants  à  leurs  mères,  pour  les  envoyer  à  des  destinations  incon- 
nues ,  dans  une  promiscuité  effroyable ,  serait  aussi  cruelle  qu'imméritée ,  elle  serait 
contraire  à  la  morale  la  plus  élémentaire.  Vous  êtes  p'ère ,  Excellence ,  et  vous  compren- 
drez ce  que  serait  pour  nos  familles  si  unies  une  mesure  aussi  extrême  »  . 

En  réponse  à  cela ,  on  réunit  le  jeudi  saint ,  à  quatre  heures ,  les  protestataires  et ,  pendant 
qu'ils  étaient  réunis ,  on  faisait  apposer  les  affiches  de  terreur,  leur  faisant  comprendre 
que  là  était  la  réponse  et  qu'en  descendant  dans  la  rue  ils  lajirsdent  tout  comme  la  popu- 
lation. Au  surplus  l'acte  abominEible  étant  décidé,  ils  n'avaient  plus  qu'à  se  taire,  leur 
disait-on.  Or,  l'affiche  avertissait  tous  —  hormis  les  vieillEurds  infirmas,  les  enfants  au-des- 
sous de  14  ans  et  leurs  mères,  —  de  se  tenir  prêts  à  l'évacuation,  chacun  ayant  droit  à 
30  kilogrammes  de  bagages.  Dans  ce  but ,  des  visites  allaient  être  faites  à  domicile ,  tous 
les  habitants  de  la  maison  visitée  devant  se  tenir  à  l'entrée  de  la  maison  ouverte ,  feuille 
d'identité  à  la  main ,  pour  se  montrer  à  l'officier  qui  désignait ,  parmi  eux ,  ceux  qui  allaient 
être  mmenés;  aucune  réclamation  à  faire.  A  la  sortie  des  égUses,  nous  lisions  cette 
menace  qui  allait  être  exécutée  de  suite  pour  les  uns,  et  pour  les  autres  pesait  sur  nos 
têtes  comme  une  épée  de  Damoclès;  et  cela,  pendant  dix  longs  jours  et  dix  interminables 
nuits,  puisqu'on  allait  par  arrondissement.  Et  c'était,  somme  toute,  le  bon  plaisir  d'un  offi- 
cier qui  allait  désigner  les  victimes.  Et,  ignorant  chaque  nuit  si  c'était  notre  tour,  on 
s'éveiUait  comme  en  un  effroyable  cauchemar,  la  sueur  au  front  et  l'angoisse  au  cœiir. 
Rien  ne  pourra  vous  dire  ce  que  furent  ces  jovirs.  Tous  nous  en  restons  brisés. 

Dès  la  nuit  du  vendredi  au  samedi  saint,  à  3  heures,  passèrent  par  chez  nous  les 
troupes  allant  cerner  le  premier  quartier  désigné  :  Fives.  Ce  fut  terrible  ;  l'officier  passait , 
désignant  ceux  et  celles  qu'il  choisissait  et  leur  laissant ,  pour  se  préparer,  un  laps  de  temps 
variant  de  une  heure  à  dix  minutes.  Antoine  D . . .  et  sa  sœiu-,  22  ans ,  furent  emmenés  ; 
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à  grand'peine,  on  laissa  la  jeune  fille  qui  n'a  pas  14  ans;  et  la  grand'mère,  malade  de  dou- 
leur et  d'effroi,  dut  être  administrée  de  suite;  on  laissa  enfin  revenir  la  jeune  fille;  mais 
ici  un  vieillard,  là  deux  infirmes  ne  purent  obtenir  de  garder  la  fille  qui  était  leur  ssul 
soutien.  Et  partout  ils  ricanaient,  ajoutant  la  vexation  mesquine  à  l'odieux.  Ainsi  chez  le 
docteur,  oncle  de  B .  .  .  ,  on  laisse  à  madame  le  libre  choix  entre  ses  deux  bonnes ,  elle 
donne  la  faveur  à  la  plus  ancienne.  «  Bien,  lui  répond-on,  alors  c'est  celle-là  que  nous  pre- 
nons ».  M"e  L. . .  ,  la  plus  jeune,  qui  sort  de  la  tsrphoide  et  d'une  bronchite,  voit  le  sous- 
officier,  qui  emmenait  sa  bonne ,  s'approcher  d'elle  :  "  Quelle  triste  besogne  on  nous  fait 
faire  » .  «  Plus  que  triste ,  monsieur,  on  pourrait  dire  barbare  » .  «  Voilà  un  mot  bien  dur, 
vous  n'avez  pas  peur  que  je  vous  vende?»  et,  de  fait,  le  traître  la  dénonce;  ^on  lui  donne 
sept  minutes  et  on  l'emmène  nu-tête,  en  chaussons,  à  la  recherche  du  colonel  qui  préside 
à  cette  noble  bataille,  et  qui  la  condamne,  lui  aussi,  à  partir,  malgré  l'avis  du  docteur.  Et 
ce  n'est  qu'à  son  énergie  inlassable  et  à  la  pitié  d'un  moins  féroce  que  les  autres  qu'elle 
obtient ,  à  cinq  heures  du  soir,  d'être  relâchée  après  une  journée  d'un  véritable  cEilvaire. 
Les  malheureux ,  à  la  porte  desquels  veille  une  sentinelle  par  personne  désignée ,  sont 
emmenés  d'abord  dans  un  local  quelconque ,  égUse  ou  école ,  puis  en  troupeau ,  pêle-mêle , 
de  toutes  classes,  de  toutes  valeurs  morales,  jeunes  filles  honnêtes  et  femmes  piibliques, 
entre  des  soldats,  musique  en  tête,  jusqu'à  la  gare,  d'où  ils  partiront  le  soir  sans  savoir 
où  on  les  mène  et  à  quels  travaux  on  les  destine. 

Et,  dans  tout  cela,  notre  peuple  gsirde  une  contenance,  une  dignité  admirables,  bien 
qu'on  le  provoque  en  faisant  ce  jour-là  promener  les  autos  qui  emmènent  quelques-unes 
de  ces  malheureuses  enfants.  Tous  partent  en  criant  :  «Vive  la  France  !  »  «  Vive  la  liberté  !  » 
et  en  chantant  la  «  Marseillaise  » .  Ils  consolent  ceux  qui  restent  :  leurs  pauvres  mères  qui 
pleurent  et  les  enfants  ;  d'une  voix  étranglée  psir  les  larmes ,  blêmes  de  douleur,  ils  leur  défen- 
dent de  pleurer,  eux-mêmes  ne  pleurent  pas  et  restent  fiers ,  semblant  impassibles  devant 
leurs  bourreaux.  Je  continue.  On  armonce  une  trêve  pour  le  Joiir  de  Pâques  et  le  lundi, 
qpiarante-huit  heures,  c'est  beaucoup.  La  protestation  véhémente,  indignée  est  lancée  à 
nouveau  par  dépêche  au  haut-commandement ,  on  se  reprend  un  peu  à  espérer.  Le  soir,  le 
sermon  se  termine  par  ces  paroles  admirables  :  «  J'aurais  voulu  vous  laisser  une  parole  de 
joie  et  d'espérance ,  mais  ceux  qui  depuis  deux  ans  nous  oppriment  et  nous  accablent  de 
nulle  vexations ,  ont  voulu  faire  pour  nous  de  ces  jours  de  fête  des  jours  de  deuil.  Ô  mon 
Christ  ressuscité ,  ne  m'inspireras- tu  pas  mie  parole  de  confiance  en  ce  jour  de  Résurrection  ? 
Eh  bien ,  écoute  ,  ô  peuple ,  laisse  l'inique  accomplir  l'inique ,  garde  ton  âme  égale  et  ton  cœur 
haut  et  ferme.  Et  vous,  enfants,  ayez  courage,  la  Providence  voisine  saura  ce  que  vous 
avez  enduré,  l'Éternel  lui-même  prendra  votre  défense.  Il  marquera  au  front  d'une  marque 
ineffaçable  celui  qui  vous  opprime ,  et  ceux  qui  vous  ont  vu  partir  par  les  chemins  âpres , 
dans  la  douleur  et  dans  les  larmes,  vous  verront  revenir  dans  le  triomphe  et  dîins  la 
gloire,  car  la  souffrance  passe,  mais  souffrir  pour  le  Droit  et  la  Justice  dure  éternelle- 
ment (prophétie  du  prophète  Baruch)  ».  Ces  paroles  lancées  du  haut  de  la  chaire,  avec 
une  autorité  magistrale,  semblent  un  véritable  anathème.  Tous  frémissent  et  des  lairmes 
sont  dans  tous  les  yeux. 

On  comptait  donc  sur  une  trêve  au  moins  une  nuit  encore  ;  mais  le  soir,  à  neuf  heures 
et  demie,  la  Mairie  brûle.  Faisons  silence  comme  tous  le  font  sur  cet  événement;  à  quoi  bon 
parler  ?  Le  feu  prit  juste  au-dessus  du  biureau  où  se  trouvaient  les  seuls  bons  de  réq[uisition 
signés  faisant  foi  d'État  à  État;  grâce  à  nos  adjoints,  dévoués  au  delà  de  tout  ce  qui  se  peut 
dire,  ces  bons  sont  sauvés,  ainsi  que  l'état  civil  et  les  finances  ,  jusqu'à  prochain  événement. 
Mais  le  feu  prit  bientôt  aux  quatre  coins ,  l'eau  manqua ,  et  il  reste  les  murs.  Et  à  la  lueur 
de  l'incendie,  à  3  heures  du  matin,  les  visites  domicihaires  recommençaient  quartier 
Guerre  1914-1015-1916.  —  Note  ai\  Pltsswces  neutres.  4 
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Vauban.  Par  bonheur,  les  D. . . ,  comptant  sur  la  trêve ,  se  sont  figurés  (jae  c'était  une  simple 
vérification,  et,  conune  on  ne  désignait  personne  chez  eux ,  n'ont  même  pas  eu  la  crainte. 
C'est  une  heure  plus  tard  seulement  qu'ils  se  rendaient  compte  (ju'on  enlevait  du  monde. 
Bffiie  B .  . . ,  M"e  de  B . . . ,  MUe  L . . . ,  qu'on  put  délivrer  seiiles  à  5  heures  du  soir  ;  des  jeunes 
gens,  D. . . ,  D.. .,  Van  P. . .,  Jean  F. . . ,  J. . .,  M. .. ,  la  plupart  17  ans,  et  tant  d'autres, 
1,500  à  2,000  par  jour.  Les  bonnes  presque  partout  sont  enlevées  ou  s'offrent  s]-cntané- 
ment  pour  remplacer  les  jeunes  filles  de  la  maison  ou  les  accompagner.  Ailleurs,  Mme  D . . . 
remplace  sa  femme  de  chambre  malade  renvoyée ,  elle  veut  rester  :  «  Ce  n'est  psis  parce 
que  y  ai  de  la  fortune  que  vous  devez  me  renvoyer,  vous  voyez  bien  que  c'est  odieux»,  et 
on  la  menace  de  la  renvoyer  par  la  fores.  Les  camps  de  concentration  ont  vraiment  l'sdr, 
et  on  le  leur  dit,  de  marchés  d'esclaves. 

Notre  tour,  tardant ,  nous  donne  le  temps  de  prémunir  autant  que  cela  est  possible  les 
jeunes  filles  que  nous  appelons  entre  nous  «  les  Sœiu^  »  et  «  les  Nous  Deux  »  ,  qui  ont  fait 
tout  leur  bagage,  avec  courage,  toutes  voulant  prendre,  au  cas  échéant,  la  place  l'une  de 
l'autre,  et  il  m'a  fallu  décider  qui  il  vaudrait  mieux  laisser  partir.  Le  lundi,  nous  eûmes 
du  réconfort  au  petit  village  où  nous  allions  avec  toi  l'an  dernier  ;  tous  nous  entouraient 
de  leur  sympathie,  anxieux  pour  nous  et  avec  nous,  car  nul,  pas  même  nos  adjoints 
n'était  exempt  de  craintes.  Toizs  s'employèrent  pour  nous ,  et  Mme  D  .  .  .  me  fit  pro- 
mettre de  l'avertir;  si  les  jeunes  fuies  susdésignées  partaient,  elle,  libre  ,  les  accompagne- 
rait et  se  ferait  leur  mère.  Et  toute  la  semaine  ce  calvaire  dura,  cette  angoisse  pesa  sur 
nous.  A . . . ,  la  bonne  d'A . . .  ,  fut  emmenée ,  relâchée ,  en  partie  grâce  à  son  père ,  ainsi  cjue 
C ...  et  sa  jetme  sœur  dont  la  reconnaissance  est  touchante.  La  fille  de  L . . .  A . . .  emmenée. 
Enfin  vint  notre  tour...  Tu  le  penses  bien,  j'avais  perdu  tout  sommeil.  J'entendis  donc 
passer  les  troupes  et  éveillai  tout  mon  monde  cpiand ,  à  qpiatre  heures ,  commença  la  visite 
de  la  rue.  Elle  dura  jusqu'à  une  heur«  et  demie,  nous  à  dix  heures  et  demie.  Comprends- 
tu  notre  agonie  pendant  ces  six  mortelles  heures  ?  Sans  doute ,  nous  avions  des  chances 
d'arriver  à  les  faire  relâcher,  mais  presque  aussi  sûrement  pour  tout  le  monde  on  en 
désignerait  quelques-unes,  et  n'était-ce  pas  trop  déjà  que  cstte  journée  terrible  à  passer, 
S£uis  aucune  certitude  réelle  de  les  déhvrer,  journée  passée  pour  elles  au  milieu  des  filles 
de  notre  quartier .  .  .  Ehifin ,  Dieu  nous  a  là  encore  montré  sa  paternelle  protection  et , 
ayant  compté  tout  le  monde ,  on  passa  sans  désigner  personne  ;  mais  nous  restons  brisés. 
C'était  lugubre  ds  voir  passer  silencieuses,  une  par  une,  des  jeunes  filles  de  notre  rue 
accompagnées  d'une  sentinelle  :  trois  de  notre  petit  ouvroir  que  j'avais  réuni,  et  à  qui, 
profondément  émue,  j'avais  donné  quelques  conseils  leur  montrant  les  dangers  qu'elles 
avaient  à  redouter;  les  braves  enfants  ne  pouvaient  (c'était  le  Vendredi-Saint  avant  le 
premier  départ)  retenir  leurs  larmes  et,  comme  toutes  d'ailleurs,  s'inquiétaient  surtout 
à  la  pensée  de  ce  qu'on  alledt  les  faire  travailler  pour  l'ennemi ,  s'informant  de  ce  qu'elles 
devaient  faire. 

Toute  crainte  d'ailleurs  n'est  pas  passée  pour  nous.  Hélas  !  père  lui-même  n'est-il  pas 
menacé  ?  On  a  emmené  notre  principal  comptable-fabricant ,  le  mari  de  M . . .  ,  qui  a  le 
même  âge  que  lui.  S'il  allait  être  emmené,  lui  aussi?  Prie  bien,  chérie,  priez  tous  avec 
nous,  je  vous  en  conjure,  et,  en  remerciant  Dieu  de  nous  avoir  épargnés  cette  fois,  nous, 
tante  A . . .  et  to'os  ses  enfants ,  ainsi  qiie  les  parents  et  amis  (  parents  de  B . . .  ) .  Priez-le  de 
nous  continuer  sa  protection ,  nous  en  avons  tant  besoin  !  La  délivrance  ne  viendra-t-elle 
jamais?  Pezisez ,  amis,  à  la  douleur  de  toutes  ces  mères  qui  veillaient  sur  leurs  filles  avec 
tant  de  soin,  et  à  qui  on  les  a  brusquement  arrachées.  Et  des  soldats,  des  officiers  ont 
pu  consentir  à  faire  de  telles  besognes .  .  . 

On  leur  a  dit ,  mensonge  encore ,  cpie  nous  étions  révoltés  et  que  c'était  une  punition. 
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Et  à  Roubaix  les  officiers  de  la  Garde  se  sont  refusés ,  se  trouvant  devant  une  population 
calme  et  digne,  à  enlever  la  nuit  des  femmes  et  des  enfants.  Ici  c'est  le  64^  venant  de 
Verdun  qui  s'y  est  prêté.  D'aucuns  auraient  mieux  aimé,  disaient-ils,  rester  dans  les 
tranchées ...  Es  auront  au  moins  la  croix  de  fer  et  le  nom  de  ce  glorieux  fait  d'armes 
décorera  leur  drapeau. 

Surtout ,  surtout  que  nos  soldats  ne  nous  vengent  pas ,  là-bas ,  par  de  tels  actes ,  ce  serait 
souiller  notre  beau  nom  de  Français.  Qu'ils  laissent  à  Dieu  le  soin  de  venger  de  telles 
fautes,  de  tels  crimes.  Eux,  seront,  comme  le  leur  a  dit  une  femme  à  qui  l'on  prenait  son 
mari ,  son  fils  et  sa  fille ,  maudits  dans  leur  race  ,  dans  leurs  femmes  et  dans  leurs  enfants. 

J'ai  "fini  ce  long  et  douloureux  récit ,  mais  ce  que  je  n'ai  pu  assez  vous  peindre  c'est  la 
douleur  effrayante  de  ceux  dont  le  foyer  est  ainsi  décimé.  Baaucoup  en  mourront.  C'est , 
ainsi  que  le  disait  Monseigneur,  la  passion  de  nos  familles  s'ajoutant  à  la  Passion  du 
Christ.  Une  femme  a  eu  une  sueur  de  sang  en  se  voyant  prendre  son  jeune  fils;  on  le  lui 
ramène,  elle  ne  le  reconnaît  plus.  C'est  terrible  et  notre  situation  me  ssmble  très  mena- 
çante. Priez,  priez  pour  nous.  On  dit  que  bientôt  ce  sera  tous  les  hommes.  A  plusieurs 
qu'on  laissait  on  a  dit  :  «  Dans  quinze  jours  » .  Puis ,  dit-on ,  ce  sera  l'évacuation  pour  la 
France,  mais  à  prix  d'or,  et  alors  il  faudra  refuser.  .  .  Déjà  ils  essaient  d'en  obtenir,  et  je 
connais  quelqu'un  qui  t'est  proche  et  qui  s'y  est  refusé  avec  son  calme  et  sa  dignité  habi- 
tuells  ;  comme  tout  bon  Français ,  il  a  tout  versé  à  la  France  et  n'en  a  plus ,  mais  alors 
plus  d'affaires,  plus  d'expéditions,  et,  j'ai  crainte  qu'ils  ne  nous  tiennent  par  là,  plus  de 
ravitaillement.  Déjà  depuis  que  tu  es  partie ,  ou  plutôt  depuis  trois  mois ,  on  n'a  distribué 
de  viande  que  deux  fois. 

Mais  finissons  plus  gaîment.  Hier  nous  avons  enfin  reçu  une  bonne  lettre  d'H ...  ;  il  ne 
peut  malheureusement  nous  parler  de  la  famille  qui  est  de  l'autre  côté ,  mais  seulement  de 
ceux  qui  sont  près  de  lui ,  c'est  ainsi  qu'il  nous  a  dit  que  notre  cher  G . . .  et  H . . .  sont 
partis  travEiiller  et  se  portent  bien.  Si  au  prix  de  toutes  nos  souffrances,  nous  pouvions 
obtenir  de  revoir  tous  ceux  que  nous  aimons,  avec  quelle  joie  nous  les  supporterions.  De 
quel  cœur  déjà  nous  les  offrons  dans  ce  but.  Nous  ne  sommes  nullement  abattus,  tous 
restent  fermes  et  courageux ,  et  ils  n'ont  pu ,  malgré  le  plaisir  que  d'aucuns  disaient 
y  avoir ,  ils  n'ont  guère  pu  voir  pleurer  les  femmes  et  les  jeunes  filles. 

Te  rappelles-tu  ?  nous  disions  en  riant  :  «  Quand  vous  serez  parties ,  nous  vous  dirons 
que  ce  n'était  rien  ce  que  nous  avions  à  souffrir  alors  que  vous  étiez  là  » .  Hélas ,  nous 
ne  croyions  pas  dire  si  vrai.  Dès  le  lendemain  de  votre  départ ,  ce  fut  l'affiche  du  typhus 
et  le  règlement  draconien  infligé  à  ceux  qui  l'avaient,  la  menace  exécutée  pour  beaucoup 
d'être  emmenés  à  l'hôpital,  sans  que  leurs  familles  puissent  les  soigner  et  même  les  voir. 
Puis,  les  mille  tracasseries:  cartes,  recensement,  etc.,  et  la  privation  de  tout,  viande, 
beurre,  œufs,  légumes ,  pommes  de  terre,  plus  rien  ne  passant  qu'en  fraude  chacpie  jour 
plus  rare  et  plus  dangereuse.  Et  moins  de  nouvelles  que  jamais  .  .  .  une  seule  lettre  depuis 
ton  départ  et  celui  de  M . .  .  P .  .  .  Et  pourtant  d'autres  ont  des  nouvelles.  Enfin  peut-être 
toutes  ces  petites  épreuves  nous  en  épargnent-elles  de  plus  grandes.  Disons  notre  n  Fiat  » 
tous  ensemble,  ensemble  prions  Dieu  de  nous  continuer  sa  protection.  Ici  nous  pensons  à 
vous,  nous  vous  aimons,  nous  prions  avec  vous,  nous  souffrons  poiir  vous. 

Embrassez  les  chers  petits  qui  nous  mancjuent  tant.  A  tous  les  chers  nôtres ,  à  G ...  , 
à  toi,  toute  la  tendresse  de  MaRIK. 

r.  o.  Cette  lettre  n'exagère  rien,  vous  pouvez  la  communiquer,  qu'elle  fasse  bien 
connaître  ce  peuple  à  ceux  qui  n'auraient  pas  encore  assîz  de  haine  et  de  mépris  pour  frayer 

à. 
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encore  avec  eux  après  la  guerre.  On  nous  dit  que  de  l'ailtre  côté  on  trouve,  à  (juelques 
petites  vexations  près,  notre  vie  supportable.  Eh  bien,  non.  Depuis  cinq  mois  eUe  ne  l'est 
plus.  Ce  fut  le  typhus  gagnant  toujours,  puis  l'explosion  et  son  ébranlement  terrible  même 
pour  ceux  qu'elle  n'atteignait  pas  directement.  Et  les  privations  de  toutes  sortes.  Les 
petites  vexations  qui  vont  juscpi'à  priver  la  ville  de  toute  alimentation  substantielle. 
Défense  d'entrer  en  ville  d'autre  viande  cpie  celle  du  Comité,  et  nous  avons  eu 
deux  fois  150  grammes  par  personne  en  quatre  mois,  encore  la  paie-t-on  S  francs 
la  livre ,  même  au  Comité.  Pour  donner  aux  miens  vine  tranche  de  viande  mince 
comme  une  feuille,  grande  comme  le  creux  de  la  main,  chaque  tranche  me  coûtant 
1  fr.  50,  je  suis  presque  toujovu^  obligée  d'aller  la  chercher  à  Hellemmes  ou  à  Marcq, 
ne  ristjuant  rien  moins  que  d'être  emmenée  à  la  Citadelle,  puisque  de  dehors  à  Lille 
il  est  interdit  d'entrer  si  peu  que  ce  soit  de  viande  ou  autres  denrées.  Toutes  les 
épiceries ,  verdurières ,  boucheries  sont  fermées.  Beaucoup  ne  se  nourrissent  plus  que 
de  riz.  Un  jour  un  wagon  de  poisson  et  d'œufs  nous  arrivent,  ils  sont,  contre  tout 
droit,  arrêtés  et  envoyés  en  Allemagne.  L'autre  joiu-  arrive  encore  pour  notre  ville, 
par  le  Comité,  55,000  francs  de  viande.  Une  série  de  vexations  l'arrête  et  la  laisse  se 
putréfier  sur  place.  Les  pommes  de  terre  ici  et  aux  environs  se  gâtent,  on  ne  les  laisse 
pas  entrer  et  les  forces  diminuent ...  Je  ne  dis  pas  cela  pour  qu'on  nous  plaigne ,  mais 
pour  vous  montrer  que ,  même  physiquement ,  nous  ne  sommes  pas  soutenus  pour  les  tor- 
tures morales  que  nous  subissons,  privés  de  tout  réconfort,  de  toutes  nouvelles  de  vous. 
Aussi  la  mortalité  augmente  d'une  façon  effrayante ,  45  O/O  sur  voae  population  réduite  de 
moitié?  Des  cas  de  folie  nombreux  dans  certaines  régions,  cela  ne  nous  étonne  pas.  Nous 
sommes  à  bout  de  forces,  il  faut  être  constamment  en  état  de  veille  pour  défendre  et 
soutenir  les  pauvres  gens.  Nous  ne  nous  maintenons  que  par  une  tension  d'âme  et  de 
force  constante.  Pour  moi  juscpi'ici  j'ai  écrit  chaque  semaine,  j'en  suis  découragée  et  je 
crois  que  je  vais  me  résigner  à  attendre  une  réponse. 
Communique  aussi  ce  petit  papier  à  tous. 

Signé  :  D. 


ANNEXE  N"  Ifi   (i). 
Lettre  de  X .  .  . ,  Lille,  i"  mai  1916,  à  Madame  L...  G...,  à  Paris-Passy. 

.  .  .  Cette  semaine  a  été  terrible  pour  noire  mallieureuse  ville. 

1,200  à  i,5oo  personnes  ont  été  enlevées  toutes  les  nuils  avec  accompagnement 
(le  jjaïonneltes,  mitrailleuses  aux  coins  des  rues  et  musique  militaire,  principale- 
ment des  jeunes  filles  et  des  jeunes  femmes  de  toutes  catégories,  aussi  des  hommes 
de  i5  à  5o  ans,  partant  [pêle-mêle  dans  des  wagons  à  bestiaux,  garnis  de  bancs  de 
l)ois,  pour  (les  destinations  et  des  emplois  inconnus,  .soi-di.sant  labourer  la  terre.  Tu 
penses  le  désespoir  et  l'angoisse  des  parents.  Nous  apprenons  cet  après-midi  que 
l'horrible  besogne  est  terminée  et  notre  quartier  a  été  épargné.  J'étais  venue  coucher 
chez  moi,  la  première|fois  depuis  deux  ans,  dans  l'espoir  de  sauver  ma  bonne.  Je  vais 


(1)  Celle  Ictlre  et   les  quinze   suivantes  ont  été  comniuniquees   |Kir  le  Ministère  de  la  Guerre   et  sont 
conservées  par  ce  Département. 
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enfin  dormir  sans  la  cranile  tl'être  réveillée  pour  aller  ouvrir  en  pleine  nuit  i  une 
invasion  de  baïonnettes.  Il  ne  restera  que  les  mères  ayant  comme  moi  des  enfants  au- 
dessous  de  1 4  ans  et  les  vieillards. 

Au  milieu  de  tout  cela,  la  mairie  a  brûlé  tout  entière  en  une  nuit  comme  par 
enchantement. 

Les  partants  du  reste  ont  montré  un  courage  vraiment  français,  ils  ont  refoulé 
leurs  larmes  et  les  trains  ont  quitté  la  gare  au  chant  de  la  Marseillaise .  .  . 

Plus  cela  va  mal,  plus  il  nous  semble  que  nous  approchons  de  la  délivrance.  .  . 


ANNEXE  N°  15. 

Lettre  de  M.  X.  .  .  à  Lille,  à  M.  V...  à  Paris. 

«  Nous  avons  vu  en  pleine  nuit  nos  rues  envahies  par  des  hordes  de  soldats ,  baïon- 
nette au  canon,  mitrailleuses  (quelle  honte!)  arracher  des  bras  de  leurs  mères  des 
filles,  des  fillettes,  des  jeunes  gens  de  i /i  ans,  sans  pitié  pour  ces  mères  qui  implo- 
raient leurs  vainqueurs  à  genoux  et  tous  ces  malheureux  mêlés  pêle-mêle  avec  la  lie  de 
la  population,  empaquetés  dans  des  tramways  récjuisitionnés,  expédiés  comme  des 
troupeaux  d'esclaves  pour  une  destination  inconnue.  Quelle  haine  impuissante  pour 
le  moment!  mais,  plus  tard,  quelle  responsabilité  pour  l'autorité  supérieure,  du  fan- 
tassin au  général!  Dis  bien  à  notre  fils  tout  cela.  » 


ANNEXE  N"  16. 


Lettre  datée  du  26  avril  1916,  de  X...,  Lille,  adressée  à  M'^^E...,  à  Ver- 
sailles. 

.  .  .  Des  gens  comme  nous  se  tirent  au  jour  le  jour  mais  convenablement  de  la  ques- 
tion ravitaiUenient  et  ceux  qui  en  souffrent  l'avoueraient  difficilement,  maintenant 
que  cela  sert  de  prétexte  à  une  mesure  qui  met  les  trois  villes  sens  dessus  dessous  : 
celle  de  l'expatriation  des  citoyens.  Je  dis  prétexte  car  il  y  aura  certainement  d'autres 
raisons,  celle  de  nous  embêter,  celle  d'exercer  des  représailles  bruyantes  car  ils  savent 
bien  tpi'on  les  aura,  et  celle  de  mettre  la  main  sur  la  population  masculine  de  1  7  à 
55  ans,  ce  qui  s'expliquerait  surtout  s'ils  ont  envie  de  préparer  leur  retraite.  Mais  pour- 
quoi prennent-ds  les  femmes  dans  la  proportion  de  20  à  3o  p.  1 00  d'aprèsce  qu'on  voit 
depuis  plusieurs  jours.''  Est-ce  pour  des  travaux  agricoles  comme  ils  le  disent.'  Est-ce 
pour  former  des  camps  de  concentration. ^  Est-ce  pour  repeupler  la  région  des 
Ardennes  que  l'on  dit  dépeuplée,  ou  avoir  autant  de  civils  à  opposer  à  notre  avance 
là-bas  cju'il  n'en  resterait  ici.  Je  veux  croire  encore  qu'ils  se  sont  embarqués  dans 
cette  sale  affaire  avec  leur  lourdeur  habituelle,  l'ordre  vient  d'en  haut,  les  subal  ■ 
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lernes  v  compris  le  Gouverneur  exécutent;  les  protestations  des  maires  et  de  l'évèque 
ont  été  rejetées.  La  décision,  comme  ils  le  disent,  est  irrévocable;  les  esclaves  n'ont 
qu'à  se  taire.  Nous  sommes  dans  leurs  mains.  La  première  opération  a  eu  lieu  dans  la 
nuit  du  Vendredi-Saint  au  samedi,  interruption  pour  Pâques;  la  seconde  a  eu  lieu 
la  nuit  dernière  et  cela  suivra.  Vous  savez  que  chaque  maison  doit  porter  affichée  la 
liste  des  habitants;  il  faut  v  être,  il  n'y  a  pas  moyen  d'y  couper  depuis  les  cartes 
d'identité.  Je  n'ai  pas  vu  l'expédition  de  cette  nuit  qui  a  dû  se  faire  avec  le  même 
appareil  que  la  précédente.  Les  rues  gardées  aux  deux  extrémités  par  des  troupes 
arrivées  exprès  depuis  une  semaine  de  Cambrai  ou  ailleurs,  mitrailleuses  en  place.  .  . 
1 G  à  1  5  hommes  se  tiennent  devant  la  maison,  la  baïonnette  au  canon,  deux  entrent 
avec  le  sous- officier  et  l'officier  qui  décide  et  désigne  les  partants  qui  ont  vingt 
minutes  à  une  heure  pour  descendre  dans  la  rue  avec  soi-disant  3o  kilogrammes  de 
ba^a^es,  et  sont  acheminés  dans  un  local  :  église  de  Fives,  école  de  Saint-Joseph  et 
de  là  à  la  gare  pour  l'Est.  Le  matin  les  femmes  ont  crié  en  passant  :  «  Nous  allons  en 
Belgique ...  Ce  n'est  plus  pour  cultiver  la  terre  de  France ...»  S'ils  veulent  nous 
emmener  en  .\llemagne  devant  l'avance  de  nos  troupes,  qu'ils  le  disent ,  mais  le  pis  est 
cet  inconnu.  Je  ne  veux  pas  charger  le  tal^leau,  il  est  assez  sombre.  Qu'il  vous  suffise 
de  savoir  qu'ils  ont,  dès  le  début  des  rafles,  enlevé  des  jeunes  lllles,  qu'actuellement 
cela  semble  faire  encore  partie  de  leur  système,  qu'en  fait  ces  enlèvements  de  jeunes 
filles  ont  été  fréquents  la  première  nuit,  bien  qu'on  ail,  dit-on  renvoyé  un  certain 
nombre  de  celles-ci  à  la  gare  et  que  le  fait  s'est  encore  passé  cette  nuit.  Pensez  à  la 
terreur  des  pères  et  des  mères  de  famille,  à  l'inquiétude  des  enfants  bien  élevés  qui 
ignorent,  à  l'horrible  situation  de  ceux  qui  voient  les  leurs  partir,  et  si,  comme  je 
pense,  les  gens  de  la  classe  supérieure  échapperont  presque  complètement  à  ces 
risques,  combien  triste  est  le  sort  des  honnêtes  gens  de  la  classe  inférieure  qui  n'ont 
pour  eux  que  leur  honnêteté ,  ainsi  exposée ... 

.  .  .  On  laisse  les  mères  à  ceux  en  dessous  de  1 4  ans .  .  . 

.  .  .Que  reste-t-il  de  plus  à  exiger  de  nous,  si  ce  n'est  de  nous  vendre  sur  les 
places  publiques  des  villes  allemandes.'' 


ANi\EXE  r   17. 
Lettre  adressée  à  M""  D.  .  . ,  à  Paris,  j)ar  X.  .  .  ,  Lille,  3  mai  1916. 

Notre  temps  de  Pâques  a  été  fort  triste.  Ils  ont  imaginé  de  transplanter  une  partie 
de  la  population  dans  des  villages  abandonnés  ou  presque  (de  la  France  occupée, 
pour  la  culture  . 

Cela  s'est  fait  soldalcsquciuent.  On  a  pris  hommes,  femmes,  jeunes  gens,  jeunes 
fdles  dans  tous  les  nûheux.  Exception  pour  les  femmes  avec  petits  enfants.  Chaque 
matin  on  opérait  dans  un  quartier  sur  les  3  heures  du  matin.  On  était  emballé  une 
demi-heure  après  (gare  Saint-Sauveur).  Ils  ne  sont  pas  venus  chez  nous.  Il  y  a  eu, 
bien  entendu,  des  scènes  décliirantes.  M"""  VAi .  .  . ,  qui  était  retournée  couclier  à  F .  .  . 
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pour  ohéir  à  l'affiche,  a  été  prise.  .  .  puis  relâchée  douze  heures  après,  ayant  eu  la 
chance  de  rencontrer  en  gare  un  personnage  important  de  l'usine  faisant  partie  du 
Comité  américain.  Je  n'ai  pas  été  inquiétée. 


ANNEXE  N"  18. 

Lettbe  adressée  à  M""'  R.  D...,  à  Paris,  par  X.  .  .,  Lille  (2  mai  1916). 

Mais  cette  partie  matérielle  (la  cherté  des  vivres)  n'est  rien  auprès  du  calvaire  qu'on 
nous  a  fait  monter  toute  la  semaine  de  Pâques  par  l'enlèvement  militaire  des  femmes, 
cela  la  nuit  pour  où  allerPAous  comprenez  la  révolte  et  l'indignation  des  honnêtes  gens 
—  et  élever  des  enfants  pour  qu'on  vous  les  enlève  de  cette  façon  inhumaine.  — La 
ville  complètement  dans  la  douleur,  voilà  notre  semaine  de  Pâques;  cela  est  bien 
plus  terrible  que  les  privations  d'alimentation.  Personne  n'a  dormi  pendant  huit  jours 
se  disant  toujours  «  Sera-ce  pour  cette  nuit?  »  A  3  heui-es  du  matin  on  entendait  les 
patrouilles,  un  véritahie  enlèvement  d'esclaves;  ces  mesures  odieuses,  nous  l'espé- 
rons, attireront  les  regards  sur  nous  et  on  nous  vengera  de  ces  procédés  barbares. 


ANNEXE  N°  19. 


Lettre  de  X .  .  . ,  Lille ,  datée  du  7  mai  1 9 1 6  et  adressée  à  M"""  B . . . ,  à  Paris. 

...  Chose  alfreuse  à  Lille,  le  dire  partout;  enlèvement  de  6,000  femmes,  6,000 
hommes;  pendant  huit  nuits  à  2  heures  du  matin,  quartiers  cernés  régiment  64 
(le  dire  en  France  —  \ient  de  Aerdunj,  arraclialt  de  force  jeunes  filles  de  18  ans 
et  femmes  jusqu'à  /i5  ans.  2.000  par  nuit,  parquées  pèle-méle  dans  une  usine, 
triage  durant  la  journée  et  lesoir  enunenées,  dispersées  de  SeclinàSedan  dans  villages 
abandonnés,  fermes,  etc.,  font  cuisine,  lessive  pour  soldats,  remplaçant  les  ordon- 
nances envoyés  au  feu,  cultivant  la  terre,  surtout  servantes  et  domesticjues  et 
ouvrières,  peu  de  jeunes  filles  de  famille.  Rue  Royale  presque  plus  de  servantes; 
entassées  avec  hommes  et  jeunes  gens  sans  distinction;  immoralité  profonde;  quel- 
([ues  officiers  allemands  ont  refusé  démarcher,  quelques  soldats  pleuraient,  le  reste 
brutal,  Ernest  W.  .  .  enlevé,  son  frère  C.  .  .  un  jour  de  citadelle  pour  avoir 
protesté.  Fils  sont  restés,  X...  est  près  d'Hirson.  M""  B...  et  de  B...  enlevées,  ont 
voulu  suivre  jeunes  filles  du  peuple  qu'elles  protégeaient.  .  .  ;  sont  venus  chez  moi 
le  matin  à  ^  heures  rien  pris;  on  n'est  pas  venu  au  n"  li.  Protestation  des  Maires, 
des  Sous-Préfets.  Inutile.  Mêmes  opérations  à  Tourcoing  (6,000)  et  à  Roubaix 
(A, 000).  La  ville  est  triste. 
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ANNEXE  N°  20. 
Lettre  de  J.,  le  8  mai  1916,  à  M""'  V...,  à  Berk-Plage. 

M.  C.  J.  Il  ny  a  que  quinze  jours  depuis  ma  dernière  lettre  et  me  voici  de  nou- 
veau. Mon  excuse  c'est  que  toi  et  tes  amis  souhaitez  peut-être  des  indications  sur 
l'évacuation  forcée  d'une  partie  de  notre  population  et  que  je  puis  vous  rassurer  sur 
le  sort  de  ceux  qui  vous  sont  proches. 

L'opération  s'est  prolongée  pendant  toute  la  semaine  de  Pâques.  Sauf  le  centre 
de  la  ville,  tous  les  (juartiers  ont  été  éprouvés.  On  a  enlevé  près  de  10,000  habi- 
tants, des  hommes  de  55  ans  et  des  jeunes  gens  de  1  6  ans,  des  femmes  qui  tenaient 
boutique  et  des  jeunes  filles  qu'on  a  arrachées  à  leurs  parents  avec  cette  seule  restric- 
tion pour  ces  dernières  que  celles  âgées  de  moins  de  20  ans  étaient  accompagnées 
de  quelqu'un  de  leur  famille.  Ce  fut  fort  triste  et  jamais  les  Allemands  ne  se  lave- 
ront d'une  telle  conduite.  Beaucoup  de  soldats  étaient  écœurés  de  la  besogne  cpii 
leur  était  imposée;  mais  si  les  vieux  de  la  Landsturm  en  rougissaient,  les  jeunes  sous- 
officiers  l'exécutaient  avec  une  maestria  toute  prussienne. 

Il  y  eut,  comme  tu  l'imagines  aisément,  des  scènes  poignantes  au  moment  de  la 
séparation.  Les  soldais  emmenaient  les  victimes  à  la  gare  de  Saint-Sauveur  sans  que 
les  parents  puissent  les  accompagner,  elles  v  restèrent  jusqu'au  soir  où  des  VN'agons  à 
bestiaux  munis  de  planches  en  guise  de  bancs  les  emportèrent.  Elles  partirent  au  cri 
de  Vive  la  France  1  et  au  chant  non  moins  prohibé  de  la  Marseillaise.  C'est  la  pre- 
mière fois  depuis  l'occupation  qu'on  entendit  ce  chant  et  cette  acclamation.  Malgré 
leur  désolation,  les  partants  devant  l'ennemi  eurent  de  la  tenue. 

Un  petit  lot  de  ces  évacués  est  dans  les  villages  des  environs  d'Orchies,  le  reste  est 
dans  l'Aisne,  dans  les  Ardennes  et  la  Belgique.  Bien  peu  paraissent  susceptibles  de 
tra\ ailler  aux  champs.  On  ne  fait  pas  des  agriculteurs  avec  des  employés  de  bureau, 
des  fillettes,  des  demoiselles  de  magasin,  des  couturières  et  des  filles  de  fabricjiie.  On 
ne  saura  que  plus  lard  la  raison  vraie  de  ces  enlèvements,  mais  les  prétextes  invo- 
qués ne  tiennent  pas  debout. 

Les  protestations  véhémentes  des  autorités  ont  peut-être  contribué  à  la  réduction 
du  nomljre  prévu  des  partants,  peut  être  contribueront-elles  à  faire  revenir  les  fem- 
mes :  on  l'espère  sans  trop  y  compter.  En  attendant ,  toute  la  ville  est  dans  la 
consternation. 

Eu  ce  fpii  concerne  les  personnes  qui  te  louchenl  ou  ([ue  je  connais,  voici  ce  que 
je  sais  : 

Chez  tes  cousines  rue  X .  .  . ,  les  Allemands  ne  se  sont  même  pas  présentés.  Chez 
ta  tante,  tout  s'est  passé  en  douceur,  on  s'est  borné  à  demander  l'âge  de  ton  oncle  et 
ce  fut  tout.  Chez  M""^  C .  .  . ,  chez  M'""'  B .  .  .  ,  personne  n'a  été  pris.  Tous  sont  dans 
la  série  favorisée.  Par  contre,  dans  la  série  maUieureuse,  il  faut  inscrire  ia  cuisinière 
et  la  femme  de  chambre  de  ton  palron.  nos  camarades  V.  .  .  ,  C.  .  .  ,  B.  .  .  ,  le 
mécano  F .  .  .  et  sa  femme. 
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Mon  pâtissier  a  gardé  sa  liUe,  mais  la  pauvre  enfant  avait  en  une  telle  terreur  d'un 
enlèvement  possible  qu'elle  est  restée  souffrante  pendant  huit  jours. 

On  cite  d'ailleurs  des  quantités  de  gens  qui  sont  encore  alités  des  suites  de  leurs 
anxiétés  ou  du  désespoir  causé  par  la  séparation. 

Roubaix,  Tourcoing  ont  eu  le  même  sort  que  nous,  mais  les  communes  des  envi- 
rons ont  été  épargnées,  telles  Loos,  Haubourdin,  la  Madeleine,  Lambersart,  etc.  .  . 
La  femme  d'E .  .  .  n'a  donc  pas  été  inquiétée.  En  somme ,  la  famille  et  les  familles  de 
tes  camarades  d'école,  avec  qui  tu  es  là-bas  en  relations,  sont  indemnes  et  c'est  ce 
que  j'ai  voulu  me  hâter  de  t'écrire.  Rien  de  fâcheux  non  plus  chez  M"*^  S.  .  .  et 
M-'' G... 

A  côté  de  ces  enlèvements,  rien  ne  compte  et  je  devrais  ici  clore  ma  lettre;  voici 
cependant  encore  quelques  mots  sur  notre  situation.... 


ANNEXE  N°  21. 


Lettre  signée  «R»,  non  datée  et  adressée  à  Madame  B...,  à  Paris. 

Ma  chère  G . . . , 

. .  .Je  suppose  que  déjà  en  France  on  est  au  courant  de  toutes  les  épreuves  par  les- 
quelles nous  passons,  toutes  plus  pénibles  les  vmes  que  les  autres.  Enfin  de  celle-ci 
nous  sommes  encore  sortis  indemnes  et  sommes  encore  restés,  tous  les  deux,  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Nous  avons  passé  une  semaine  de  Pâques  terrible  ici  ;  en  voici  le  programme. 

Mercredi  ig  courant,  affiche  prévenant  la  population  qu'il  va  y  avoir  des  évacuations 
par  ordre  dans  le  territoire  envahi,  que  chacun  doit  se  munir  d'ustensiles  de  ménage 
et  a  droit  à  3o  kilogrammes  de  bagages.  Tu  vois  d'ici  la  panique  dans  la  ville. 

Deux  jours  se  passent  dans  l'attente  et  enfin  la  nuit  de  vendredi  2  1  au  samedi  22  , 
barrage  des  rues  d'un  arrondissement  par  la  police  à  trois  heures  du  matin  et  réveil 
dans  chaque  habitation  avec  ordre  de  se  tenir  dans  le  couloir  avec  ses  bagages.  On 
avait  fait  venir,  pour  cette  sale  besogne,  des  soldats  ou  plutôt  des  brutes  d'un  autre 
endroit,  à  seule  fin  qu'il  n'y  ait  pas  de  relations  ni  de  faiblesses  vis-à-vis  des  familles 
qui  auraient  imploré  la  pitié.  Alors,  selon  le  nombre  des  personnes  habitant  dans 
l'immeuble ,  la  brute  choisissait. 

On  emmenait  soit  des  jeunes  filles  de  maison,  des  bonnes,  des  hommes  et  des 
jeunes  gens  de  toutes  catégories  et  de  tout  âge.  Us  se  sont  principalement  attaqués  à 
la  classe  ouvrière  qui,  malheureusement,  est  toujours  la  plus  éprouvée;  les  dames  et 
les  jeunes  filles  du  monde  qui  se  trouvaient  dans  la  rafle  étaient  relâchées.  .  .  Il  en 
était  de  même  pour  les  personnes  sérieusement  malades,  mais  pouf  lesquelles  il 
fallait  réclamer  et  souvent  elles  étaient  embarquées  avant  satisfaction.  .  . 

Du  22  au  29  inclus,  ils  en  ont  évacué  9,890,  abstention  a  été  accordée  pour  le 
jour  de  Pâques. 

Tous  ces  pauvres  gens  se  demandaient  où  et  pourquoi  ou  les  emmenaient,  il  y 
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avait,  je  t'assure,  de  tristes  tableaux  et  à  côté  de  ceia  loujours  le  côté  gai,  car  on 
entendait  des  groupes  chanter,  les  uns  des  chants  patriotiques,  les  autres  des  refrains 
à  la  mode  et  comme  ils  stationnaient  à  la  gare  toute  la  journée,  des  groupes  jouaient 
aux  cartes  en  attendant  le  départ .  .  .  On  peut  même  dire  que  la  majeure  partie  a 
été  gaie  ou  plutôt  faisait  contre  mauvaise  fortime  bon  cœur  à  l'ahurissement  des 
boches  qui  n'en  revenaient  pas  de  voir  le  caractère  français,  ne  reculant  devant 
aucun  sacrifice. 

Malgré  cela,  c'est  pénible  de  se  voir  ainsi  à  leur  merci,  car  tout  chez  eux  est 
fausseté  et  on  se  demande  dans  quel  but  cette  évacuation  et  dans  quel  état  de  santé 
et  de  moral  ces  gens  reviendront. 

Maintenant  pour  comble  de  malchance,  dans  la  nuit  de  Pâques,  un  incendie  dû 
à  on  ne  sait  quelle  cause,  a  détruit  entièrement  la  mairie,  heureusement  les  choses 
essentielles  ont  été  sauvées ,  quelle  nuit  tragique  encore .  .  . 


ANNEXE  r  22. 


Lettre  du  9   mai  1916,  adressée  à  Madame   Jules  T...,  à   Versailles, 
par  X.  .  . ,  à  Lille. 

Cela  a  commencé  le  samedi  Saint,  par  Fives,  à  3  heures  du  malin  pour  Lille, 
par  la  Marllère  à  Tourcoing  et  à  Roubaix,  je  ne  sais  pas  quel  quartier.  Un  régiment 
est  arrivé  pour  cet  exploit,  les  rues  désignées  étaient  barrées  avec  mitrailleuses  et 
soldats  armés,  et  hommes,  femmes,  jeunes  gens,  jeunes  filles  depuis  1^  ou  i5  ans 
étaient  enlevés  au  petit  bonheur,  mais  pour  leur  plus  grand  mallieur  les  mères  ayant 
des  enfants  au-dessous  de  i4  ans  exceptées. 

On  a  enlevé  pendant  toute  la  semaine  de  Pâques,  arrondissement  par  arrondisse- 
ment, Ao  à  5o,ooo  mille  personnes  pour  les  trois  villes.  Esclavage  rétabli  pour  les 
Français  occupés.  Ces  pauvres  esclaves  étaient  entassés  pêle-mêle  dans  des  wagons  à 
bestiaux,  hommes  et  femmes  ensemble,  et  envovés  dans  des  directions  inconnues. 
On  sait  que  quelques-uns  ont  échoué  à  Orchies,  Tenipleuve,  Hirsou,  Sedan,  Lens, 
les  uns  pour  travailler  à  la  terre,  aux  routes,  aux  munitions,  aux  tranchées;  les 
femmes,  surtout  les  domestiques,  gardées  pour  le  service  des  officiers  pom*  rem- 
placer les  ordonnances. 

Tous  les  quartiers  ont  été  visités,  sauf  rarrondissement  de  la  Grand'Place,  rue 
Nationale,  boulevard  de  la  Lilîerté,  les  demoiselles  de  magasin,  les  employés, 
hommes  et  femmes. 

Les  premiers  jours  on  enlevait  les  jeunes  filles  de  l'aristocratie,  aussi  les  mères 
affolées  voulaient  accompagner,  mais  on  les  a  généralement  relâchées,  dans  les 
collèges  quelques  élèves  enlevés  aussi ,  mais  peu.  Quand  on  avait  des  ofiiciers  chez 
soi,  ils  s'interposaient  souvent  pour  que  l'on  reste.  C'est  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  plus 
triste  ici,  le  bombardement,  les  bombes,  l'explosion,  n'étaient  rien  à  côté  de  l'an- 
goisse de  ces  huit  jours  ;  c'est  par  Saint-Maurice  qu'on  a  terminé .  .  . 
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Monseigneur,  le  Maire,  le  Directeur  du  ravitaillement,  tous  ont  protesté  contre 
ces  enlèvements  (dont  le  prétexte  était  la  difficulté  de  nourrir  la  population,  à  cause 
des  Anglais). 

Les  Allemands  ne  se  sont  jamais  souciés  de  nous  nourrir,  et  le  ravitaillement  n'a 
jamais  été  avissi  bien  assuré,  sauf  pour  la  viande. 


ANNEXE  N°  23. 


Lettre  signée  «Louise»,  datée  du  9  mai,  adressée,  pour  M.  E.  .  .  à  M.  le 
chanoine  D.  .  .  à  Saint-Omer  (Pas-de-Calais). 

Papa  chéri, 

.  .  .  Jeudi,  20  awil,  au  soir,  des  affiches  ont  été  apposées.  L'attitude  de  l'Angle- 
terre rend  de  plus  en  plus  difficile  le  ravitaillement  de  la  population.  Pour  atténuer 
la  misère,  la  population  sera  évacuée  par  ordre 

La  mut  suivante,  la  force  militaire  commençait  à  opérer  brutalement  à  Fives.  A 
trois  heures  du  matin  on  happe  aux  portes;  un  officier  passe  et  désigne  les  personnes 
qui  doivent  partir.  Un  soldat  est  en  sentinelle  à  la  porte,  baïonnette  au  canon. 
Quelques  minutes  sont  données  peur  les  bagages.  Les  mitrailleuses  sont  posées  de 
distance  eu  distance;  les  rues  sillonnées  de  patrouilles  et  barrées  pai'des  soldats,  tou- 
jours baïonnette  au  canon.  On  rassemble  le  monde  dans  l'éghse  du  quartier  et  tous 
partent  péle-méle  dans  des  wagons  à  bestiaux.  Quelle  morale .  .  .  quelle  hygiène .  .  . 

Les  mères  ayant  de  jeunes  enfants  étaient  seules  exemptées.  Etant  tous  trois  dans 
les  conditions  voulues,  nous  avons  préparé  nos  bagages,  le  cœur  serré. 

Monseigneur  et.  Monsieur  le  Maire  ont  eu  plusieurs  entretiens  courageux  avec  le 
Général.  Comme  Monseigneur  défendait  éuergiquemeut  la  population,  ces  paroles 
courtoises  lui  furent  servies  :  «  Vous,  l'êvêqiie,  taisez-vous  et  sortez.  .  .    » 

Les  Allemands  opèrent  par  arrondissement  de  pohce.  La  rue  d'I. ,  notre  ancienne 
rue,  a  été  faite  dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi  de  Pâques.  Les  gens  dormaient 
paisiblement,  car  on  avait  dit  la  veille  qu'une  dépèche  des  neutres  avait  arrêté  ces 
choses  ignobles.  Les  demoiselles  J .  .  . ,  qui  avaient  été  enlevées  avec  leur  frère  et 
leur  bonne,  ont  été  relâchées.  La  bonne  de  M""^  L.  .  .  a  été  prise  et  toutes  les  ser- 
vantes en  général.  Notre  rue  étant  d'un  autre  arrondissement  n'a  été  faite  que  dans  la 
nuit  du  mercredi  au  jeudi.  Heureusement  qu'avant  d'arriver  à  nous  ils  avaient  fait 
à  Wazemmes  d'énormes  rafles,  ils  étaient  moins  méchants.  Mère  est  restée  cou- 
chée se  disant  malade.  A.  .  .  et  moi  avons  reçu  l'officier  qui  nous  a  autorisés  à 
rester.  Je  crois  que  le  portrait  de  Père  en  costume  militaire  que  nous  avons  mis  dans 
la  salle  à  manger  depuis  la  séparation  m'a  sauvée.  J'ai  dit  que  j'étais  la  fiUe  d'un  offi- 
cier dont  nous  étions  sans  nouvelles  depuis  la  bataille  de  Marne.  C'était  assez  terrifiant, 
cette  visite  militaire.  Tous  les  jours  nous  remercions  Dieu  qui  a  conduit  vos  pas  au 
Naerd.  Vous  auriez  été  certainement  enlevés  tous  les  deux. 

Les  Allemands,  en  faisant  cette  ignoble  chose,  reconnaissent  avoir  mis  sur  leur 
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drapeau  une  tache  ineffaçable.  Plusieurs  officiers  et  soldats  sont  enfermés  en  cita- 
delle pour  s'être  refusés  à  la  besogne.  Par  contre,  un  Boche,  docteur  en  philosophie 
et  en  droit  politique,  un  pasteur,  a  dit  à  un  Monsieur  cpi'on  ne  reculerait  devant 
rien  pour  le  salut  de  l'Empire.  Est-ce  le  dernier  coup  de  Satan  ou  devons-nous  encore 
nous  attendre  à  de  nouveaux  méfaits  .•*.  .  . 

Dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi  de  Pâques  le  feu  a  pris  à  la  mairie.  Court- 
circuit,  dit-on.''  Les  Allemands  étaient  heureux  pensant  voir  disparaître  en  cet  immense 
brasier  tous  leurs  bons  de  réquisition,  etc.  Beaucoup  de  choses  sont  sauvées,  mais  de 
la  mairie,  il  reste  encore  la  tour  et  les  quatre  murs. 

Nous  avons  été  indécises  pour  louer  un  coffre  et  ne  l'avons  pas  faii.  L'embargo  est 
mis  pour  la  seconde  fois  sur  les  banques ... 


ANNEXE  N°  24. 

Lettre  signée  C.  .  .  (Lille),  datée  du  i"  mai  1916,  adressée  à  M™''  A.  A.  .  ., 
à  La  Tronche  (Isère). 

Pour  le  moment,  la  santé  se  maintient  ass?z  bonne,  malgré  les  ennuis  que  nous 
causent  quotidiennement  ces  vilains  oiseaux,  et  malgré  les  difficultés  actuelles  de 
l'approvisionnement  qui  aboutiront  bientôt  à  la  famine  complète  si  ça  continue .  .  . 

Aux  environs  de  Pâques,  le  samedi  avant,  les  Boches  ont  procédé  dans  tous  les 
quartiers  de  la  ville,  sauf  au  centre,  à  l'enlèvement  forcé  d'un  certain  nombre 
d'habitants  :  hommes,  femmes,  jeunes  filles,  jeunes  gens,  sans  distinction  de  situa- 
tion sociale.  Dès  quatre  heures  du  matin  ils  barraient  les  rues  et  le  régiment  chargé 
de  ce  bel  ouvrage,  le  64'',  tapait  à  chaque  porte  à  coups  de  crosses.  Ensuite  un  gradé 
passait  et  désignait  les  personnes  de  la  maison  qui  devaient  partir.  Environ  8,000  per- 
sonnes ainsi  ont  été  enlevées  et  emmenées  exactement  où?  personne  ne  sait.  Pour  faire 
quoi.^  on  l'ignore.  Aujourd'hui,  une  quarantaine  de  femmes  sont  revenues.  Tu  vois 
d'ici  le  spectacle  provoqué  par  cette  mesure  d'apaches.  On  a  fait  la  même  chose  dans 
les  villes  et  les  villages  voisins.  Avec  eux,  il  ne  faut  plus  s'étonner  de  rien. 


ANNEXE  N°  25. 

Lettke  d'un  anonyme,  Lille,  à  M.  M.  .  .,  à  Rennes,  16  mai  1916. 

Dans  la  dernière  évacuation  forcée,  auciuie  de  nos  connaissances  n"a  été  forcée  à 
partir,  sauf  noire  ancienne  femme  de  ménage  et  sa  fille  (la  femme  de  l'agent  de 
police;.  Elles  sont  revenues,  M...  n"aYanl  pas  17  ans  et  étant  très  délicate. 
Comme  vous  devez  le  savoir,  nous  subissons  des  humiliations  et  des  vexations  de 
tout  genre,  quand  ce  n'est  pas  pis.  .  . 
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ANNEXE  N°  26. 

Lettre  d'mi  anonyme,  Lille,  8  mai  1916,  adressée  à  M.  B.  .  .,  au  Vigan. 

.  .  .  Les  <i  Gris  »  ont  fait  des  rafles  et  ont  enlevé  des  hommes ,  des  femmes ,  des 
jeunes  filles  pom-  les  conduire  soi-disant  dans  les  Ardennes;  200  élèves  de  l'Institut 
ïurgot  ont  été  enlevés,  des  gamines  de  i5  ans.  .  .  On  estime  à  a 0,000  pour  les 
villes  de  Roubaix  à  Tourcoing. 


ANNEXE  N"  27. 

Lettre  de  X.  .  .,  Lille,  mai  1916,  à  M""'  Ch.  F.  ,  .,  à  Wimereux. 

.  .  .  Pour  le  moment,  déménagement  un  peu  partout;  enlèvement  d'honunes  et 
de  femmes  à  partir  de  i5  ans,  c'est  ignolde  comme  moralité  et  comme  cruauté. 
L'indignation  de  certaines  mères  a  un  ])cu  atténué  la  besogne;  nous  tâchons  de  penser 
(|ue  ce  serait  une  retraite  d'iiommes  voilée,  nous  conservons  toujours  cette  lueur 
d'espoir  de  déhvrance.  Dans  nos  familles,  nous  avons  été  préservés,  le  peuple  a  été 
spécialement  atteint ... 

ANNEXE  N"  28. 

Lettre  de  P  .  .  .  et  de  A .  .  . ,  de  Roubaix  (  2  o  mai  1916)  à  la  famille  M .  .  . , 
à  Saint-Germain-en-Laye. 

En  ce  moment,  l'émotion  est  grande  ici.  Toutes  nos  villes  sont  pleines  de  rumeurs 
inquiétantes  à  la  suite  de  quelques  enlèvements  d'hommes  et  de  jeunes  gens,  en 
même  temps  que  de  quelques  femmes  et  jeunes  filles.  Et  on  annonce  que  cela  pour- 
rait se  généraliser.  Une  première  affiche  avait  olfert  aux  familles  sans  travail  d'aller 
s'installer  à  la  campagne  dans  le  département  du  Nord  dans  les  endroits  où  elles 
pourraient  assurer  plus  facilement  leur  existence.  Quelques  jours  après,  vers  le 
b  avril,  une  seconde  affiche  annonce  :  «des  ouvriers  peuvent  trouver  du  travail 
agréable  et  sain  à  Gommagnis  et  à  Herbignies,  arrondissement  de  Val,  à  60  kilo- 
mètres derrière  le  front.  Il  s'agit  de  la  coupe  d'arbres  moyens  dans  la  forêt  de 
Morinal ...  en  plus  du  logement  et  de  la  nourriture ,  salaire  3  francs  par  jour ...» 
Il  paraît  qu'il  ne  se  présente  presque  personne.  Quelques  jours  après,  on  arrêtait, 
dans  la  rue  et  dans  les  maisons,  à  Roubaix  et  à  Tourcoing,  des  jeunes  gens,  des 
femmes,  des  jeunes  filles  sans  donner  de  raison.  On  dit  qu'on  a  surtout  arrêté 
ceux  (jui  avaient  déjà  subi  des  condamnations  pour  passage  de  pommes  de  terre  ou 
pour  manquement  aux  revues  d'appel,  etc..*'  Car  nous  sommes  bouclés,  plus  question 
de  laisser-passer  d'aucune  sorte,  même  pour  villages  voisins,  rien  que  Lille,  Roubaix 
et  Tourcoing. 
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On  dit  que  .tout  ce  monde  a  été  dirigé  sur  Sedan,  Mézières,  ^  errins,  pour  y  faire 
des  colonies  agricoles  en  vue  des  travaux  de  culture;  l'émoi  a  grandi  encore  ici 
quand  le  bruit  a  covun  samedi  qu'une  vingtaine  d'employés  allemands  travaillaient  à 
la  mairie  sur  les  listes  du  recensement  récent  de  la  population  pour  y  prendre,  au 
hasard,  à  Lille  25,ooo  personnes,  à  Roubaix  i5,ooo,  à  Tourcoing  10,000,  dont 
partout  3/5  de  femmes  et  de  jeunes  filles  et  2/5  d'hommes  de  1  7  à  5o  ans.  On  ne 
veut  pas  y  croire ,  c'est  contraire  au  droit  des  gens  ;  mais  on  ne  peut  pas  être  tout  à 
fait  sceptique,  car  on  aurait  prépaie  dans  plusieurs  usines,  chez  Lepers-Duduve, 
chez  C.  et  F.  Flipo,  chez  Veuve  Fouan  et  fils,  dit-on,  des  magasins  pour  y  recevoir 
du  monde,  avec  des  cabinets  pour  hommes  et  pour  femmes,  un  bureau  de  médecin 
pour  visites  médicales,  etc.  Les  bruits  les  plus  invraisemblables  circulent;  il  s'agirait 
de  représailles  du  Gouvernement  allemand  pour  le  blocus  anglais  ou  pour  un  fail 
similaire  d'enlèvement  de  civils  fait  par  le  Gouvernement  français  dans  les  colonies 
allemandes  conquises,  ou  d'un  projet  de  repeuplement  de  régions  insufHsamment 
habitées,  soit  en  vue  de  la  récolte,  soit  en  vue  d'une  protection  contre  le  bombar- 
dement des  alliés.  Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  les  familles  sont  dans  l'angoisse.  Des 
protestations  indignées  ont  été  envoyées  par  nos  doyens,  le  maire  de  Lille, 
ÎMgr  Charost.  On  paraît  suspendre  provisoirement  faccentuation  de  cette  mesure. 
Espérons  qu'on  reviendra  à  xme  plus  saine  appréciation  du  di'oit  des  gens .  .  .  Quant 
aux  enlèvements  d'hommes,  veut-on  prendre  les  mobilisables.''  On  ne  saiti 


ANNEXE  ÎS"  29. 

Extrait  d'une  lettre  de  Roabaix  (1). 


1^  avril   1916. 


Maintenant  ce  sont  des  départs  qui  commencent.  De  notre  \ille  il  est  parti 
2,000  hommes  et  jeunes  gens  et  ce  n'est  pas  tout.  On  les  a  d'abord  cueillis  dans  les 
rues,  puis  pris  à  domicile,  dans  le  peuple  seulement  jusqu'à  présent. 

J'en  ai  vu  partir  des  troupeaux  et  je  t'assure  que  cela  fend  le  cœur.  Les  femmes 
lancent  au  passage  quelques  paquets  aux  maris,  aux  frères,  aux  fils.  Ces  derniers  sont 
crânes  en  général,  quelques-ims  chantaient. 

Ce  qui  a  soulevé  le  plus  d'émotion,  c'est  le  départ  de  femmes  et  de  jeunes  filles 
qu'on  est  allé  chercher.  Tu  vois  l'état  des  parents,  voyant  partir  des  jeunes  filles  de 
iG  à  20  ans  au  milieu  de  jeunes  gens  de  tous  calibres  et  pour  où?  c'est  ce  qu'on 
ignore. .  . 

Dans  notre  entourage,  les  mamans  tremblent  pour  leurs  grands  fds.  Les  hommes 
préjjarent  leur  sac  pour  le  cas  où  ils  devraient  évacuer. 

11  souffle  autour  de  nous  im  vent  de  tristesse  à  cause  de  ces  mesures  nouvelles, 
mais  malgré  cela  nous  gardons  notre  courage  et  nous  avons  confiance. 

(1)  Cette  lettre  et  la  suivante  ont  été  reçues  et  communifjuées  au  Ministère  des  aflaires  étrangères  par 
M.  Boudenoot,  sénateur. 
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ANNEXE  N"  30. 

Extrait  d'une  lettre  d'une  mère  à  son  fils  de  17  ans. 

là.  avril  1916. 

Je  déplorais  ton  absence  et  maintenant  je  bénis  le  ciel  que  tu  sois  parti. 

Nos  occupants  se  livrent  actuellement  à  une  terrible  chasse  à  l'homme.  J'ai  vu  des 
garçons  de  ton  âge,  amenés  en  troupeaux  avec  des  hommes  faits,  pour  une  desti- 
nation inconnue.  C  est  navrant.  .  . 

Ce  n est  que  le  commencement,  dit-on,  et  tous  les  messieurs  fout  leurs  prépa- 
ratifs. 

ANNEXE  r  31. 

Lettre  de  M"^  D.  .  .,  de  Lille  (Nord),  à  son  mari,  M.  D,  .  .,  à  Wime- 
reux  (1). 

i4  mai  1916. 
Mon  bien  cher  J .  .  . , 

Nos  amis  évacués  ont  dû  te  donner  de  nos  nouvelles  fraîches  et  te  donner  beau- 
coup de  détails  sur  notre  vie  emmurée,  sur  les  avantages  de  notre  situation,  les 
bienfaits  de  l'administration  et  les  douceurs  de  l'autorité. 

Depuis  leur  départ,  nous  avons  assisté  à  une  mesure  d'humanité,  qui  consiste  à 
diviser  les  familles,  à  prendre  là  une  fille,  ici  une  mère,  autre  part  un  père,  ou  à 
laisser  seul  un  ou  une  octogénaire  sans  soutien  et  sans  aide,  pour  permettre  aux 
évacués  «  volontaires  »  de  mieux  se  ravitailler  et  d'avoir  une  vie  plus  normale  en 
«  plantant  »  dit-on  des  pommes  de  terre.  Rien  des  événements  ne  m'a  indignée  autant 
que  cet  acte  infâme,  criminel  par  ses  conséquences  et  ses  possibilités;  accompli  sous 
le  couvert  de  l'humanité.  Ces  familles  sont  en  pleurs  de  ces  séparations  forcées.  Des 
parents  sont  devenus  fous  de  voir  leiu'  fille  ou  leurs  filles  dans  cet  incoiuiu  si  plein  de 
dangers  et  d'embûches,  d'autres  en  sont  morts,  at  moi,  j'ai  béni  le  ciel  pour  tous  ces 
mois  de  séparation  qui  m'ont  au  moins  épargnée  cette  dernière  angoisse,  si  justifiée 
hélas. 

La  ville  est  morne  depuis  et  pendant  dix  jours  ma  tête  était  vide,  mon  cœur  dou- 
loureux sentant  tous  ces  déchirements  pour  les  avoir  éprouvés,  j'ai  eu  à  consoler,  à 
aider;  X.  .  .  le  pauvre,  a  été  emmené  on  ne  sait  où  encore  et  dans  quelles  conditions. 
Il  faudrait  que  toute  la  France,  toutes  les  nations  connaissent  ce  nouveau  crime,  avec 
sa  préparation  sournoise,  ses  apparences  mensongères,  sa  fourberie  déguisée.  Beau- 
coup de  ceux  cpii  opéraient  étaient  dégoûtés  de  leur  besogne;  que  leur  mentalité  en 
soit  éclairée  et  qu'ils  comprennent,  c'est  tout  ce  que  je  souhaite. 

Comme  toujours  j'ai  été  protégée,  bien  que  je  me  sois  tenue  prèle  pour  le  départ, 
puisque  qui  que  ce  soit  pouvait  être  désigné. 

(  i  )  Lettre  communiquée  à  M.  le  Ministre  de  rintérieur. 
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ANNEXE   N°  32. 

A  Monsieur  Raymond   Poincaré,   Président   de  la   République   française, 
Paris. 

Monsieur  le  Président, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  renouveler  nos  plus  vifs  remerciements  pour 
l'accueil  si  bienveillant  que  vous  avez  bien  voulu  réserver,  il  y  a  cjuelques  jours,  à  la 
délégation  qui,  sous  le  coup  d'une  légitime  émotion,  est  allée  vous  mettre  au  courant 
des  enlèvements  de  jeunes  gens  et  jeunes  (illes  auxquels  viennent  de  procéder  les 
autorités  allemandes  en  régions  envahies. 

Nous  venons  de  recueillir  à  ce  sujet  des  détails  de  la  bouche  d'une  personne  de 
toute  honorabilité  et  digne  de  foi,  qui  a  pu  quitter  Tourcoing  il  y  a  une  dizaine  de 
jours,  nous  croyons  de  notre  devoir  de  les  porter  à  votre  connaissance  en  reprodui- 
sant textuellement  ci-après  les  déclarations  qui  nous  ont  été  faites  : 

Ces  enlèvements  commencèrent  vers  Pâques.  Les  Allemands  annoncèrent  que  les 
habitants  de  Roubaix,  Tourcoing,  Lille,  etc. ,  allaient  être  transportés  dans  des  régions 
françaises  où  leur  alimentation  serait  plus  facile. 

En  pleine  nuit,  vers  deux  heures  du  matin,  un  quartier  entier  était  cerné  par  les 
troupes  d'occupation.  Dans  chaque  maison  un  avis  imprimé  était  distribué,  dont 
ci-dessous  la  reproduction  fidèle,  le  style  et  forthographe  en  étant  respecté. 

[Voir  ce  document  reproduit  plus  haut,  annexe  n"  2). 

Les  habitants  ainsi  prévenus  devaient  donc  se  tenir  prêts  à  partir,  une  heure  et  demie 
après  la  remise  de  l'avis. 

Chaque  famille,  rangée  à  l'extérieur  des  maisons  était  examinée  par  un  officier 
qui  désignait  au  hasard  les  personnes  qui  devaient  partir.  Il  n'y  a  pas  de  mots  pour 
exprimer  la  barbarie  de  ce  procédé  ni  pour  écrire  les  scènes  déchirantes  qu'il  a  provo- 
quées :  jeunes  gens  et  jeunes  fdles  faisaient  rapidement  leurs  adieux  à  leurs  parents 
—  adieux  pressés  par  les  soldats  allemands  qui  accomplissaient  l'infâme  besogne  — 
rejoignaient  le  groupe  de  ceux  qui  partaient  et  se  trouvaient  au  milieu  de  la  rue , 
encadrés  d'autres  soldats  baïonnette  au  canon .  .  . 

Larmes  de  désolation  des  parents  et  des  enfants  ainsi  brutalement  séparés  n'atten- 
drissaient pas  les  brutes  allemandes.  Parfois  cependant  un  officier  moins  cruel  se  lais- 
sait attendrir  par  un  désespoir  trop  grand  et  ne  désignait  pas  toutes  les  personnes 
qu'il  aurait  cependant  —  aux  termes  de  ses  instructions  —  dû  séparer. 

Ces  jeunes  gens  et  ces  jeunes  filles  étaient  conduits  en  tramways  jusqu'à  des 
usines  où,  numérotés  et  étiquetés  comme  des  bestiaux,  ils  étaient  groupés  pour 
former  des  convois. 

Dans  ces  usines,  ils  restaient  douze,  vingt-quatre  ou  trente-six  heures  jusqu'à  ce 
qu'un  train  fût  prêt  à  les  emmener. 

L'enlèvement  a  commencé  par  les  villages  de  Roncq,  Haliuin,  etc.,  puis  Tomcoing 
et  Roubaix.  Dans  les  villes  on  a  procédé  par  quartier. 


—  'il  — 

Au  total  une  trentaine  de  mille  de  personnes  auraient  été  enlevées  jusqu'à  pré- 
sent. 

11  a  suffi  de  huit  à  dix  jours  poiu'  que  cette  monstrueuse  opération  fût  accomplie. 
On  craint,  hélas!  qu'elle  ne  recommence  bientôt. 

Le  départ  a  eu  lieu  par  fourgons  et  au  chant  de  la  «  Marseillaise  ». 

C'est  une  raison  humanitaire ( .^)  qui  a  été  donnée  parles  autorités  allemandes. 
Elles  ont  invoqué  les  prétextes  suivants  :  l'alimentation  va  manquer  dans  les  grandes 
villes  du  Nord  et  dans  leur  banlieue,  alors  que  dans  les  Ardennes  l'alimentation  est 
facile  et  à  bon  marché. 

On  sait,  par  des  jeunes  gens  et  jeunes  filles  renvoyés  depuis  dans  leurs  familles 
pour  raison  de  santé,  que,  dans  le  département  des  Ardennes,  ces  jeunes  gens  et 
jeunes  filles  sont  logés  d'une  manière  épouvantable  dans  une  odieuse  promiscuité; 
on  les  oblige  à  travailler  aux  champs.  Inutile  de  dire  que  les  habitants  de  nos  villes 
ne  sont  pas  rompus  à  ces  travaux.  Les  Allemands  les  rétribuent  i  mk.  5o.  Mais  ils  se 
plaignent  de  n'être  pas  suffisamment  nourris .  .  . 

Ils  furent  très  mal  reçus  dans  les  Ardennes.  Les  Allemands  n'avaient-lls  pas  dit  aux 
Ardennais  que  c'étaient  des  «  volontaires  »  qui  venaient  travailler.  Et  les  Ardennais  de 
les  recevoir  avec  forces  injures.  .  .  qui  ne  s'arrêtèrent  que  lorsque  fut  connu  l'enlève- 
ment de  force  qu'ils  avalent  subi. 

L'émotion  a  été  particulièrement  vive  dans  nos  villes.  Jamais  procédé  plus  inique 
n'avait  été  mis  à  exécution.  C'est  toute  la  barbarie  des  négriers  dont  les  Allemands 
ont  fait  preuve. 

Les  familles  ainsi  dispersées  sont  dans  la  désolation  et  le  moral  de  toute  la 
population  s'en  trouve  très  affecté.  Jeimes  gens  de  i4  ans,  collégiens  en  culottes 
courtes,  jeunes  filles  de  i5  à  16  ans  ont  été  enlevés  sans  cjue  les  protestations 
éplorées  des  parents  aient  pu  attendrir  les  officiers  ou  plutôt  les  bourreaux  allemands. 

Un  dernier  détail  :  les  personnes  ainsi  enlevées  peuvent  écrire  à  leur  famille  une 
fois  par  mois,  c'est-à-dire  moins  souvent  encore  que  les  prisonniers  militaires. 

Telles  sont  les  déclarations  que  nous  avons  recueillies  et  qui,  se  passant  de 
commentaires,  confirment,  d'une  façon  plus  poignante  encore,  les  faits  cjue  nous 
avions  pris  la  respectueuse  liberté  de  vous  exposer. 

Nous  ne  voulons  pas  traiter  ici  la  question  de  l'alimentation  dans  les  régions 
envahies;  d'autres,  plus  qualifiés  que  nous,  vous  en  entretiennent  assez  fréquemment, 
nous  le  savons.  Qu'il  nous  suffise  de  dépeindre  en  quelques  mots  la  situation  à  ce 
point  de  vue  : 

«  Le  ravitaillement  se  fait  très  difficilement,  les  vivres,  à  part  ceux  fournis  par  le 
Comité  hispano-américain,  sont  très  rares  et  horriblement  chers.  .  .  On  a  faim  et 
l'alimentation  est  Insuffisante  d'au  moins  une  moitié,  notre  population  subit  de 
constantes  privations,  maigrit  beaucoup.  .  .  La  mortalité  a  d'ailleurs  sensiblement 
augmenté.  » 

Contrairement  aux  exclamations  de  découragement  que  laissent  parfois  échapper 
les  habitants  des  régions  envahies  en  s'écriant,  parait-il  :  "  Nous  sommes  donc  aban- 
donnés de  tous!  »  nous  avons  l'espoir,  Monsieur  le  Président,  que  l'Intervention 
énergique  qu'a  dû  provoquer  le  Gouvernement  français  de  la  part  des  neutres,  fera 
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cesser  au  plus  tôt  ces  procédés  qui  mettent  l'indignation  au  cœur  de  tous  ceux  pour 
qui  riiumanité  n'est  pas  un  mot  vain .  .  . 

Plaçant  toute  notre  confiance  en  la  sollicitude  du  Gouvernement,  nous  nous 
permettons  d'adresser  un  nouvel  et  pressant  appel  à  votre  généreuse  bonté ,  à  votre 
influente  autorité,  au  nom  de  ceux  qui  souffrent  pour  le  pays  tout  entier. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  agréer.  Monsieur  le  Président,  avec  l'expression 
renouvelée  de  notre  reconnaissance,  l'assurance  de  notre  haute  et  respectueuse 
considération. 

Pour  le  Comité  des  intérêts  économiques  Pour  la  Fraternelle  des  prisonniers  de  guerre 

de  Roubaix-Tourcoing  :  de  Roubaix-Tourcoing  : 

Le  Président,  Le  Président, 

Signé  :  Toulemonde,  Signé  :  Léon  Hatine-Dazin. 

Membre  de  la  Chambre  <le  commerce  de  Koubai.x , 
Membre  du  Comité  consultatif  de  l'intendance. 

Pour  la  Fraternelle  des  Combattants  Pour  la  famille  du  soldat  Tourquenois  : 

Roubaisiens  :  j^  Vice-Président, 

Le  Président,  j^^^j^  Lop^rmois; 

Charles  UroulerS,  Mend)rc  de  la  Chambre  de  commerce  de  Tourcoing. 

Docteur  en  droit, 
Président  de  la  Société  de  géographie  de  Roubai.N. 

Paris,  1  5  juin  1916.  , 

3,  rue  Taitbout. 


ANNEXES  B 


DEPOSITIONS 

CONCERNANT 

LE  TRAVAIL  IMPOSÉ   AUX  POPULATIONS 

DES  DÉPARTEMENTS  ENVAHIS 


Observation.  —  Les  documents  qui  vont  suivre  ne  se  rattachent  pas,  comme  les  précédeuts,  a 
un  fait  unique.  Leur  prinripal  intérêt  réside  dans  la  multiplicité  et  la  variété  des  violations  du  droit 
des  gens,  pratiquées  avec  méthode  et  sans  arrêt  depuis  le  début  de  loccupation,  dans  toutes  les 
parties  des  départements  occupés.  Ils  sont  exti-aits  pour  la  plupart  des  questionnaires  auxquels, 
sous  la  foi  du  serment ,  des  Français  revenus  en  France  après  avoir  été  évacués  des  départements 
envahis  ont  répondu  devant  les  juges  de  paix  de  leur  canton  de  refuge. 

Si  importantes  que  soient  les  déclarations  faites  en  ce  qui  regai'de  les  mauviiis  traitements  de  tout 
genre  dont  les  Français  out  éle  victimes  en  pays  occupés,  et  que  le  monde  civilisé  connaîtra  un 
jour,  il  n'est  donné  ici  que  les  réponses  de  ces  questionnaires  c[ui  ont  trait  au  travail  imposé  aux 
civils  dans  les  territoires  envahis.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  ])lus  haut,  aucune  question  spéciale  sur  ce 
point  n'avait  ete  prévue  dans  le  questionnnaire  et  les  réponses  que  fou  trouvera  plus  loin  ont  éle 
faites  spontanément  pai-  les  témoins,  la  plupart  du  temps  sur  la  question  qui  était  posée  :  Le  décla- 
rant a-t-il  etc  l'objet  de  bons  ou  de  mauvais  trailenienis ,  ou  sous  la  rubrique:  Observations  générales 
de  toute  nature. 

11  n'a  pas  paru  possible  d'indiquer  les  noms  des  témoins  ni  les  noms  des  localités  d'oii  ils  ont  été 
évacués,  mais  les  questionnaires,  dont  les  extraits  ci-après  sont  dûment  certifiés  conformes,  sont 
conservés  au  Ministère  des  Affaires  éti'angères. 

}1  a  semblé  utile  de  présenter  ces  dispositions  avec  un  classement  faisant  ressortir  les  diverses  violations  du  droit 
des  gens  ou  de  l'humanité  qu'elles  établissent ,  selon  : 

1°  Les  moyens  de  contrainte  employés. 

2°  )ja  condition  sociale  des  travailleurs; 

3°  Les  conditions  d'âge  ou  de  sexe; 

i°  La  durée  du  travail  ; 

5°  L'obligation  du  travail   hors  de  la  résidence  habituelle; 

6"  Le  transfert  des  internés  civils  ramenés  d'Allemagne  pour  travailler  hors  de  leur  résidçnce; 

7°  Le  défaut  de  rémunération  ; 

X°  La  nourriture  donnée  aux  travailleurs  ; 

9°  La  destination  du  fruit  du  travaU  ; 

lo"  La  collaboration  à  des  opérations  de  guerre  imposée  aux  civils; 

<i)  Obligation  sous  menaces  de  fournir  des  renseignements  à  l'ennemi; 

/      b]  Collaboration  au  pillage; 

c)  Civils  employés  comme  boucliers: 

1 1°  Le  rapport  du  travail  avec  les  opérations  de  guerre  : 

a)  Construction  de  tranchées,  de  ponts,  de  routes,  de  voies  ferrées; 

b)  Travail  dans  les  usines,  les  mines; 

c)  Conlections  diverses  militaires,  sacs  à  sable  pour  les  tranchées,  etc. 

Le  classement  n'est  fait  que  pour  la  commodité  de  la  lecture  et  maintes  dépositions  placées  dans  une  des  catégories 
peuvent  se  rapporter  à  une  ou  plusieurs  autres. 

6*. 
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LES  MOYENS  DE  CONTRAINTE  EMPLOYÉS 


Observation.  —  Les  moyens  qu'ont  employés  les  autorités  allemandes 
pour  contraindre  aux  travaux'  qu'elles  ordonnaient  les  habitants  des  terri- 
toire* français  occupés  ont  été  variés  :  menaces,  violence,  fusillade,  inter- 
nements, exodes   soit  individuels  soit  par  groupes. 

Il  est  remarquable  que  les  autorités  allemandes,  dans  un  certain  nombrL- 
de  cas,  ont  tenté  de  déguiser  la  contrainte  dont  elles  usaient  en  obtenant 
des  Français  en  leur  pouvoir,  soit  verbalement  soit  par  écrit,  des  sortes  d'en- 
Sagements  au  travail  quelles  ont  représentés  ensuite  comme  spontanés  et 
librement  consentis.  On  verra,  en  se  reportant  aux  annexes,  ce  que  valaient 
ces  engagements  obtenus  les  uns  par  fraude  —  tromperies  sur  la  nature  du 
travail  ou  sur  sa  destination  [annexes  n°'  i3q,  188,  2a6  et  2^1  ),  ou  sur  les 
conditions  de  lieu  (annexes  n"'  g5,  119,  18S),  de  durée,  ou  de  rémunéra- 
tion du  travail  (annexes  n°*  12g,  i53  et  suivantes,  190),  —  les  autres  par 
violence,  menaces,  arrestation,  internement,  coups,  famine,  etc.  (annexes 
n"  so.î,  2od,  34,  126,  225,  226,  aS;,  239).  On  a  fait  parfois  souscrire 
ces  ensaqements  après  avoir  embrigadé ,  transporté  bors  de  leur  résidence  et 
déjà  longtemps  employé  à  des  travaux  de  toutes  sortes  les  civils  qui  ss  trou- 
vaient liés  dans  des  conditions  qui  excluent  toute  liberté  (annexes  n°'  212, 
226,  qO,  102)  et  sans  qu'ils  |niissent  se  dégager  (annexe  n°  5i  bis]. 
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ANNEXE  N"  33. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  laite  sous  serment  p;ir  M'""  T.  .  .  , 
âgée  de  kk  ans,  journalière,  évacuée  de  B.  .  .  (Ardennes),  devant  M.  Than  (Elle),  juge  de 
paix,  du  canton  de  Villebrumier  (Tarn-et-Garonne). 

Les  Allemands  sont  entrés  chez  nous,  à  B.  .  .  ,  le  28  août  191/1  ;  jusqu'au  mois  d'avril  nous 
avons  vécu  sous  leurs  menaces.  Mais,  à  cette  époque,  mon  mari  commandé  par  eux  pour  allei 
réquisitionnpr  diverses  marchandises  n'a  pas  voiila  leur  obéir  et  on  l'a  fusillé  oii  ils  l'avaient  conduit.  ./< 
fus  uusssi  amenée  prisonnière  pendant  deux  jours ,  puis  ils  m'ont  relâchée.  .  . 


ANNEXE  N"  34. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  par  M.  L.  .  .  (Pierre),  âgé  de 
20  ans,  tourneur  évacué  de  B.  .  .  (Nord),  devant  M.  Michel,  vice-consul  de  France  à  Fles- 
singue  (Pays-Bas),  le  !i  février  1916. 

L'autorité  militaire  cherche  à  recruter,  actuellement,  des  ouvriers  civils  chargés  de  travailler 
aux  fortifications  de  Lille.  Ils  seraient  logés  à  G .  .  .  et  à  G.  ..  et  recevraient  un  salaire  de  5  francs 
par  jour.  Comme  personne  ne  s'est  présenté  volontairement ,  les  autorités  militaires  ont  prévenu  les 
jeunes  gens  des  classes  1915,  1916  et  19 17 ,  qu'ils  seraient  envoyés  comme  prisonniers  de  guerre  en 
Allemagne  au  cas  où  ils  n'accepteraient  pas  de  travailler  pour  le  compte  de  l'administration  allemande. 


ANNEXE  N"  35. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M"'  A .  .  . 
(Argentine),  âgée  de  2y  ans,  manouvrière,  évacuée  de  B.  .  .  (Somme),  devant  M.  Bounv 
(Aurélien),  juge  de  paix  du  canton  de  Mimizan  (Landes). 

Question  :  Situation  des  autres  Français  de  la  famille  résidant  avec  la  rapatriée.  Ont-ils  été 
l'objet  de  bons  ou  de  mauvais  traitements? 

Les  Allemands  nous  obligeaient  à  travailler  sans  aucune  rémunération.  Nous  ne  recevions  ni 
argent,  ni  nourriture. 

Question  :  Quelle  était  sa  situation  au  point  de  vue:  a)  de  la  surveillant  Je  la  police  ? 

Les  chefs  allemands  et  les  gradés  étaient  chargés  de  notre  surveillance  et  nous  obligeaient  ti 
travailler  ii  première  réquisition.  Si  nous  n'obtempérions  pas  à  leurs  ordres ,  ils  nous  arrêtaient  et  nous 
donnaient  un  peu  de  pain  et  d'eau. 

b)  de  sa  subsistance? 

Se  nourrissait  comme  elle  le  pouvait,  principalement  de  légumes ,  notamment  de  pommes  de  terre. 
Recevait  parfois  des  secours  de  personnes  charitables. 

Question  :  Peut-elle  signaler  de  bons  ou  de  mauvais  traitements  dont  auraient  été  l'objet  d'aaties 
Français  ? 

B.  .  .  (Emile),  âgé  de  16  ans,  a  été  frappé  violemment  avec  un  bâton  et  à  ccups  de  pied  et  de  poing, 
parce  qu'il  se  refusait  il  travailler. 
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ANNEXE  N°  36. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  L .  .  .  âgé 
de  5o  ans,  domestique  de  culture,  évacué  de  B.  .  .  (Ardennes),  le  22  mars  191  5,  devant 
M.  Than  (Elie),  juge  de  paix  du  canton  de  Villebrumier ,  le  3  i  décembre  igiS. 

Le  1"  octobre  i9lù  les  Allemands  ont  enfermé  tous  les  hommes  et  nous  avons  été  à  leur  dispo- 
sition jusqu'au  mois  de  mars.  Us  nous  faisaient  travailler  pour  eux  ci  toutes  sortes  d'occupations. 

J'ai  vu  brutaliser  le  maire  de  B.  .  .,  âgé  de  6S  ans,  pour  ne  pas  vouloir  travailler  alors  qu'il  ne 
pouvait  pas.  Quelques  jours  après,  le  pauvre  homme  est  tombé  paralysé. 


ANNEXE  N"  37. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  (  1  )  faite  sous  serment  par  M""  R .  .  .  (J.), 
âgé  de  2  5  ans,  faiseuse  de  sacs  en  papier,  évacuée  de  S.  .  .  (Aisne),  devant  M.  Rocquette 
(Félix),  juge  de  paix  du  canton  de  Nozeroy  (Jura). 

QnESTioy  :  Quelle  était  sa  situation  au  point  de  vue  de  la  surveillance  de  la  police  ? 

Toutes  les  femmes,  nous  étions  soumises  à  la  visite,  tous  les  cinq  jours,  comme  des  filles 
publiques. 

QcESTJO.y  :  A-t-elle  été  l'objet  de  bons  ou  de  mauvais  traitements'? 

Celles  qui  n'accomplissaient  pas  leur  tâche  [notamment  coudre  25  sacs)  étaient  battues  par  les  Alle- 
mands,  particulièrement  avec  un  martinet.  Ces  mauvais  traitements  étaient  surtout  infligés  par  un  sergent 
du  nom  de  Franz ,  je  ne  saurais  préciser  le  numéro  de  son  régiment.  Us  étaient  quatre  pour  nous  surveiller. 
Pour  la  moindre  des  choses  les  Allemands  nous  injuriaient  et  nous  menaçaient. 

QvESTJoy  :  Pcat-elle  signaler  de  bons  ou  de  mauvais  traitements  dont  auraient  été  l'objet  d'autres 

Français  ? 

■1 

Une  demoiselle  G .  .  .  (  J.) ,  de  S .  .  .  (je  ne  puis  préciser  l'adresse) ,  fut  battue  au  martinet  et  reçut 
un  ])roc  d'eau  sur  la  tète  pour  avoir  demandé  à  manger.  Une  certaine  A.  .  .  (je  ne  puis  donner 
d'autres  précisions)  fut  si  violemment  battue  qu'elle  fut  portée  à  l'hôpital,  et  nous  ne  l'avons  pas 
revue. 


ANNEXE  N"  38. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition (  1  )  faite  sous  serment  par  M.  P.  .  ., 
âgé  de  67  ans,  maçon,  évacué  de  B.  .  .  (Marne),  le  21  avril  191  5,  devant  M.  Tachet 
(Joseph),  juge  de  paix  du  canton  de  Crécy-en-Brie  (Seine-et-Marne),  le   1  1  février   1916. 

QcESTio\  :  Ont-ils  été  l'objet  de  bons  oa  de  mauvais  traitements  ? 

Les  hommes  valides  étaient  obligés  de  balayer  les  rues.  Ceux  qui  ne  travaillaient  pas  assez  vile, 
recevaient  de  la  part  des  soldats  allemands  des  coups  de  poings  et  des  coups  de  crosses  de  fusils. 

(i)   Les  laits  relaies  se  sont  passés  tle  leviier  à  avril  ujiG  à  S.  .  .  (Aisne). 
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Question  :  Peut-il  signaler  de  bons  ou  de  mauvais  traitements  dont  auraient  été  l'objet  d'autres 
Français  ? 

M.  B .  .  .  ,  un  jour ,  a  eu  la  figure  complètement  tuméfiée  d'avoir  reçu  des  coups  de  poings  d'un  soldat 
allemand  à  M .  .  . 


ANNEXE  N"  39. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition ( i )  faite  sous  serment  par  M""  B.  .  . 
âgée  de  38  ans,  manouvrière,  évacuée  de  B.  .  .  (Somme),  devant  M.  Bouny  (Aurilien) 
juge  de  paix  du  canton  de  Mimizan  (Landes). 

Question  :  Avez-vous  été  l'objet  de  bons  ou  de  mauvais  traitements? 

Non,  à  l'exception  de  mon  fils  B.  .  .^Eugène],  â(jé  de  19  ans ,  arrêté  à  Bernes  par  des  soldats  allemands 
et  qui  est  mort  de  l'émotion  qu'il  a  ressentie  ci  la  suite  de  menaces  de  mort  le  9  février  1915  proférées 
contre  lui;  et  de  mon  autre  fils  B.  .  .  [Emile),  âgé  de  16  ans,  qui  a  été  frappé  violemment  par  les  Alle- 
mands à  coups  de  bâton,  de  pieds,  de  poings,  parce  qu'il  refusait  de  travailler. 

Question  :  A  quelles  formalités  étiez-vous  astreinte  ? 

N'a  pas  à  se  plaindre,  si  ce  n'est  de  l'obligation  de  travailler  qu'on  leur  imposait,  sans  rémunération 
ou  rémunération  ii  peu  près  nulle:  parfois  un  peu  de  pain,  mais  jamais  d'argent. 


ANNEXE  N°  40. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M""  C .  .  . 
née  C.  .  .,  âgée  de  5-  ans,  cultivatrice-ménagère,  évacuée  de  N.  .  .  (Aisne),  devant 
M.  BoncHAYER  (Jules),  juge  de  paix  du  canton  de  Grenoble  (Est)  [Isère]. 

Question  :  Avez-vous  été  l'objet  de  bons  oa  de  mauvais  traitements  ? 

Non,  sauf  un  jour  qu'ayant  voulu  protester,  tous  mes  lapins  et  mes  poules  ayant  été  tués,  je  fus 
attachée  par  les  mains  et  on  m'emmena  sur  ma  demande  chez  le  Commandant  qui  m'a  fait  détacher 
m'ayant  donné  raison. 

J'étais  obligée  de  travailler  constamment  pour  les.  Allemands  et  jamais  je  n'ai  reçu  aucune  gratification. 

Question  :  Avez-vous  eu  connaissance  de  bons  ou  de  mauvais  traitements  dont  auraient  été  l'objet 
d'autres  Français  ? 

A  leur  arrivée  les  Allemands  ont  arrêté  tous  les  hommes  valides  du  village,  le  maire,  les  conseillers 
municipaux  et  les  personnes  notables  du  pays  et  les  ont  enfermés  dans  une  maison  du  village;  ils  sont 
restés  ainsi  en  prison  pendant  cinq  mois  environ  et  ne. tortaient  que  pour  travailler  sur  les  routes  sous  la  garde 
et  la  surveillance  des  soldats  allemands.  Un  fermier,  M.  D,  .  . ,  n'ayant  pas  voulu  travailler,  ils  l'ont 
déshabillé  et  envoyé  presque  nu  dans  les  champs  sous  les  balles  et  les  obus,  les  veux  bandes;  d  avait  en 
outre  les  mains  attachées  ;  il  a  pu  rejoindre  sa  ferme  malgré  les  reu.v  bandés  connaissant  bien  les  chemins. 


(i)   Les  i'aits  relatés  se  sont  passés  en  février  igiô  à  B.  .  .  (Somme). 
Guerre  1914-1915-1910.  —  Note  ai\  Piiss.^nces  xeitres. 
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Malgré  les  supplications  de  la  famille  le  malheureux  est  resté  une  journée  sous  les  nbvs  et  les  balles.  On 
l'a  emmené  comme  otage  en  Allemagne  et  à  l'heure  actuelle  il  est  en  très  mauvaise  santé  par  suite  de 
ces  mauvais  traitements. 

Tous  les  gens  du  pays  ont  été  témoins  de  ce  crime.  M.  D.  .  .  a  été  volé  et  pillé  et  sa  maison  ravagée 
complètement  (i). 


ANNEXE  N°  41, 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M"'  L .  .  . 
(IMarie-Louisc),  âgée  de  62  ans,  garde-sémaphore,  évacuée  de  M.  .  .  (Somme),  le  27  avril 
1  9  1  5,  devant  M.  Darroux  (P. -Romain),  juge  de  paix  du  canton  de  Montesquieu  (Gers)  le 
5  janvier  1916. 

Question  :  A-t-elle  été  l'objet  de  Ions  ou  de  mauvais  traitements? 

Tai  été  réquisitionnée  par  les  Prussiens  pour  Iravailler  et  ai  travaillé  pour  eux  pendant  quinze  jours, 
sans  être  payée  ni  nourrie.  Après,  je  sais  tombée  malade. 

Qdestioa  :  Peut-elle  signaler  de  bons  oa  de  mauvais  traitements  dont  auraient  été  l'objet  d'aatres 
Français? 


J'ai  vu  les  Prussiens  prendre  à  la  gorge  M.  et  M""  R.  .  . ,  marchands  de  légumes  à  H.  .  .  ,  qui  ni 
courraient  pas  assez  vite  au  travail  commandé  en  janvier  1915.  Tai  vu  également  des  prisonniers  civil, 
obliges  de  travailler  pieds  nus. 


ANNEXE  N"  4  2. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  (2)  faite  sous  serment  par  M"'  M.  .  . , 
âgée  de  68  ans,  journalière,  évacuée  de  H.  .  .  (Somme),  devant  M.  A.  Collo.ngces, 
juge  de  paix  du  canton  de  l'Isle- Jourdain  (Gers),  le   1 1  février  1916. 

Question  :  Peut-elle  signaler  de  bons  oa  de  mauvais  traitements  dont  auraient  été  l'objet  d'autres 
Français  ? 

Mon  Jils  qui  travaillait  sous  les  ordres  des  Allemands  a  été  plusieurs  fois  giflé,  ne  comprenant  pas 
souvent  ce  qui  lui  était  commandé. 


ANNEXE  N°  43. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  P.  .  .  , 
âgé  de  6 1  ans ,  cultivateur .  évacué  de  T .  .  .  (Aisne) ,  le  1  o  janvier  1916,  devant  M.  J.  Durand, 
juge  de  paix  du  canton  de  Limogne  (Lot),  le  2  3  fé^Tier  1916- 

Question  :  A-t-iltlé  l'objet  de  bons  ou  de  mauvais  traitements? 

Un  jour  que  je  travaillais  sur  la  route  à  L.  .  . ,  fêtais  parti  et  rentré  à  la  maison  avant  l'heure.  Le 


(1)  OnsEBVATlONS.  —  Les  faits  relatifs  à  M.  D.  .  .    ont  été  l'objet   de  plusieurs  dépositions  conformes 
d'évacués  de  N .  .  . . 

(2)  Les  faits  relatés  se  sont  passés  en  19 J 5  à  P.  .  .  (Somme). 
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soldat  qui  nous  surveillait,  m'y  a  rejoint  et  avec  la  pelle  que  je  venais  de  poser,  il  m'a  frappé  durement 
sur  l'épaule  et  m'a  oblige  à  revenir  au  travail. 

Question  :  Quelle  était  sa  situation  an  point  de  vue  de  sa  subsistance  ? 

J'étais  très  mal  nourri.  Resté  une  quinzaine  de  jours  sans  pain,  j'en  touchais  après  120  grammes 
par  jour  et  quelques  pommes  de  terre. 


ANNEXE   N"  44. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-'VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  R.  .  ., 
âgé  de  1 8  ans ,  manœu\Te ,  évacué  de  B .  .  .  (Aisne) ,  le  3 1  décembre  1914,  devant  M.  Rodon, 
juge  de  paL\  du  canton  du  Mans  (Sarthej ,  le  1  1  février  1916. 

QoESTio.\  :   Ont-ils  été  l'objet  de  bons  ou  de  mauvais  traitements  ? 

Ont  été,  lui  et  son  frère  Marcel,  âgé  de  17  ans,  l'objet  de  mauvais  traitements,  à  plusieurs 
reprises  et  différentes  dates,  alors  qu'on  les  obligeait  à  décharger  du  chaibon  à  la  gare  :  coups  de 
crosse  de  fusil ,  coups  de  pied,  injures ,  traités  de  paresseux  .fainéants ,  bandits,  menacés  de  ne  pas  rece- 
voir à  manger,  par  les  soldats  allemands  qui  les  faisaient  travailler. 


ANNEXE  r  45. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  M .  .  . , 
âgé  de  60  ans,  profession  de  cultivateur,  évacué  de  P.  .  .  (Meuse),  le  10  avril  1910,  devant 
M.  Adeline,  juge  de  paL\  du  canton  de  Void  (Meuse),  le  i"  février  1916. 

Question  :  Quelle  était  sa  situation  au  point  de  vue  de  la  surveillance  de  la  police? 

Restait  enfermé  dans  la  maison  d'école  et  sortait  le  matin  et  le  soir  pour  aller  soigner  son  bétail. 
Etait  constamment  surveillé  par  les  soldats  allemands. 

Les  Allemands  l'occupaient,  et  les  autres  habitants,  à  concasser  du  blé ,  de  S  heures  du  mutin  ci 
i  heures  du  soir. 

,4  été  menacé  d'être  fusillé  par  les  soldats  allemands  du  13'  régiment  de  hussards  de  la  mort. 


ANNEXE  N"  46  '''. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  ia  déposition  faite  sous  serment  par  M"'^  H .  .  . ,  âgée 
de  3i  ans,  domestique,  évacuée  de  S.  .  .,  ie  26  avril  191  5,  devant  M.  Carrez,  juge  de 
paix  du  canton  d'Arbois  (Jura),  le  1  5  juin  1916. 

Les  Allemands  m'ont  imposé  du  travail  soit  dans  les  hopitau-v ,  soit  dans  la  culture  il  faire  la 
moisson;  cette  moisson  avait  lieu  dans  les  environs  de  S.  .  . 

Dans  les  hôpitaux  de  S .... ,  j'étais  employée  a  laver  les  linges  et  objets  de  pansement  ;  j'étais 
occupée  toute  la  journée. 

On  travaillait  quelquefois  par  équipes  a  la  campagne;  dans  les  hôpitaux  on  était  seul. 

Celles  qui  ne  voulaient  pas  travailler  étaient  punies  de  prison,  quelquefois  étaient  injuriées,  mais 
pas  maltraitées. 

Notre  travail  n'était  pas  rémunéré. 

(1)  Ce  témoin  et  une  vingtaine  d'autres  ont  été  interrogés  spécialement  sur  le  travail. 
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J'étais  nourrie;  le  matin  pain  et  café;  à  midi  la  soupe  avec,  quelquefois,  de  la  viande;  le  soir  des 
légiimes  et  du  pain;  environ  5o  grammes  de  pain  par  jour.  Nous  étions  nourris  par  les  Allemands, 
je  couchais  chez  moi  avec  mes  enfants. 

Des  affiches  placardées  dans  toute  la  rille  de  S.  .  .  imposaient  le  travail  aux  civils  sous  peine 
d'amende;  ces  affiches  étaient  apposées  par  la  Kommnndanture. 


ANNEXE  N"  47. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  (  i  )  faite  sous  serment  jiar  M.  N .  .  . , 
âgé  de  Sg  ans,  vannier,  évacué  de  M.  .  .  (Ardennes),  le  8  fémer  1916,  devant  M.  Ecklé, 
juge  de  paix  du  canton  de  Montmorency  (Seine-et-Oise)  le  1  4  mars  1916. 

Question  :  Quelle  était  sa  situation  au  point  de  vue  de  la  surveillance  de  la  police?   ■ 

Durant  mon  séjour  à  la  maison,  je  n'avais  le  droit  de  sortir  que  pour  aller  travailler,  accompagné 
d'un  factionnaire.  [Enterrement  des  bestiaux  tués.  Nettoyage  des  rues.) 


ANNEXE  N"  48. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  (2)  faite  sous  serment  par  M.  B.  .  ., 
âgé  de  59  ans,  cultivateur,  évacué  de  L.  .  .  (Marne),  févi-ier  1916,  devant  M.  A.  Legrand, 
juge  de  paix  du  canton  de  Fismes  (Marne),  le  i  y  avril  1916. 

Tous  les  hommes  furent  employés  à  creuser  dcsfus,<!es  pour  permettre  aui;  Allemands  d'enterrer  leurs 
morts.  Je  ne  puis  déterminer  le  nombre  des  inhumations  qui  toutes  furent  faites  en  l'absence  des 
habitants,  car  pendant  cinq  jours  nous  fûmes  enfermés  à  la  mairie  comme  des  prisonniers  :  les 
femmes  et  les  enfants  étaient  séparés  des  hommes.  La  commune  fit  tuer  deux  porcs  et  cuire  du 
pain,  et  c'est  ainsi  que  nous  fûmes  nourris  pendant  ces  cinq  jours  de  détention,  les  femmes  du 
village  faisant  la  cuisine  pour  tout  le  monde.  Les  Allemands  ne  nous  firent  aucune  insulte  et  ne 
nous  maltraitèrent  pas,  mais  nous  étions  comme  des  prisonniers ,  puisque  deux  factionnaires  étaient 
devant  la  mairie ,  où  nous  étions  enfermés. 


ANNEXE  N°  49. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  (3)  faite  sous  serment  par  M.  J .  .  . , 
âgé  do  /i6  ans,  nieuieur,  évacué  de  N.  .  .,  canton  de  Charleville  (Ardennes),  le  6  jaoA'ier 
1916,  devant  ÎNI.  Delpieuue  ,  juge  de  paix  du  canton  de  l'Isle-Adam  (Seine-et-Oise),  le  5  fé- 
vrier 1916. 

Question  :  Situation  des  autres  Franniis  de  la  famille  résidant  avce  le  rapatrié? 

Mou  fils  Ernest,  né  en  JS'Ji,  (jui  n'était  pas  mobilisé,  a  été  fait  prisonnier  civil  par  les  Allemands. 

(1)  Les  faits  relatés  so  sont  passés  en  août  et  septembre  igi/i,  à  M.  .  .  (Ardennes). 

(2)  Les  laits  relatés  se  sont  passés  du  20  an  25  septembre  191/1,  à  L.  .  .  (Marne). 

(3)  Les  faits  relatés  se  sont  passés  vers  le  iG  décembre  191/1,  à  iN.  .  .  (Ardennes). 
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Question  :  Nature  des  bons  ou  mauvais  traitements  dont  ils  ont  été  l'objet. 

Nous  étions  toiijuurs  menacés  d'être  fusillés  si  on  ne  faisait  pas  ce  qu'ils  voulaient. 

Vers  le  15  décembre,  ce  jeune  homme,  qui  travaillait  dans  la  forêt  au  service  des  Allemands,  a  tenté 
de  fuir.  On  est  venu  le  prendre  chez  nous  à  10  heures  du  soir  —  an  lieutenant  et  six  hommes.  On  a  dû 
l'emmener  en  Allemagne  ou  bien.  .  .  ?  Ma  femme  a  été  houspillée  par  le  lieutenant  et  a  été  enfermée  pen- 
dant sept  jours  ii  N.  .  . 


ANNEXE  N°  50. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  tie  la  déposition  faite  sous  serment  par  M°"  M.  .  . ,  âgé 

de  55  ans,   ménagère,  évacuée  deR.  .  .  (Ardennes),  le  2/1  a^-ii  igiS,  devant  M.  Egretadx 
(François),  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Astier  (Dordogne),  le  9  décembre  1 9 1 5. 

Question  :  A-t-eUe  été  l'objet  de  bons  ou  mauvais  traitements? 

Pendant  huit  jours  j'ai  ete   ijardée  en  prison  parce  que  je  ne  voulais  pas  livrer  mon  mari  pour  tra- 
vailler; les  Allemands  m'ont  laissée  trois  jours  sans  manger. 


ANNEXE  N°  51. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  (1)  faite  sous  serment  par  M"' M...  (Y.), 
âgée  de  18  ans,  ouvrièi'e  de  filature,  évacuée  de  W.  .  .  (Marne),  le  1  1  mai  191  5,  devant 
M.  TiMOTHÉE  (Paul),  juge  de  paix  du  canton  de  Marly-le-Roi  (Seine-et-Oise),  le  2  4  avril 
,9:6. 

Question  :  Obser  cations  générales  de  toute  nature. 

...Les  soldats  fiançais  prisonniers  qui  passaient  à  W.  .  .  étaient  généi'alement  bien 
traités;  mais  il  n'en  était  pas  de  même  de  quelques  prisonniers  civils  amenés  du  département  des 
Ardennes  pour  être  employés  aux  travaux  des  routes.  Ceux-ci  étaient  parfois  frappés  par  leurs  gardiens 
Il  coups  de   poing  et   «  coups  de  pied ...  ' 


ANNEXE  N°  52. 

EXTRAIT   DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M'""  M.  J  .  .  . , 

âgée  de  ili  ans,  brodeuse,  évacuée  de  F.  .  .  (Meurtbe-et-Moselle),  le  20  avril  1915  ,  devant 
AI.  Grignon  (Auguste),  juge  de  paix  du  canton  de  Remiremont,  le  1  4  décembre  1915. 

Us  m'ont  forcée  de  faire  la  corvée  qui  consistait  «  balayer  les  chemins,  arracher  les  pommes  de  terre 
pour  eux.  Un  jour,  la  corvée  étant  arrivée  en  retard,  les  Allemands  ont  pendu  le  maire  à  l'aide  de 
cordes  passées  sous  les  hras  après  un  arbre.  Ils  l'ont  laissé  dans  cette  position  environ  une  heure  sur 
ta  place  de  l'église.  Puis  ils  ont  attaché  deux  autres  conseillers  après  des  poteaux  de  chaque  côté  du 
maire.  Les  bras  seuls  étaient  attachés  au  poteau. 


(1)  Les  faits  relatés  se  sont  passés  en  1914  et  jusqu'au  1"  février  I9i5,  à  W  .  .  .   (Marne). 
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QvESTiON  :  Quelle  était  sa  situation  au  point  de  vue  de  sa  subsistance  ? 

a)  Étaient-ils  bien  nourris  ? 

Te  me  suis  nourrie  comme  j'ai  pu  avec  ma  belle-mère  et  mes  enfants.  Les  Allemands  ne  m'ont 
jamais  rien  donné,  à  part  quelques  restes  qu'on  ne  pouvait  pas  manger. 


ANNEXE   N°  53. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition ( i  )  faite  sous  serment  par  M.  B.  .  ., 
âgé  de  1 /j  ans,  sans  profession,  évacué  de  H.  .  .  (Somme)  devant  M.  Collongces  (A.), 
juge  de  paix  du  canton  de  i'Isle-Jourdain ,  le  i  i  fémer  1916. 

Question  ;  ^4-/(7  ctc  l'objet  de  bons  ou  mauvais  traitements? 

.  .  .Pendant  le  tiavail  que  les  Allemands  nous  oliligeaient  à  faire,  nous  étions  assez  maltraités,  sou- 
vent (jiflés  et  toujours  insultés. 


ANNEXE  N"  54. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la   déposition  faite  sous  serment  par  M"°  D .  .  . 
â^ée  di'  -'m  ans,  sans  profession,  évacuée  de  T.  .  .    (Somme),  le  2 7  avril   igiô,  devant 
M.  D.vunoNA  (Paul),  juge  de  paix  du  canton  de  Montesquiou-sur-Losse  (Gers),   le  5  jan- 
vier 1  9  1  6  ; 

Question  :  Ont-ils  ctc  l'objet  de  bons  ou  mauvais  traitement? 

Les  Allemands  ont  voulu  la  contraindre  à  travailler  alors  qu'elle  était  préposée  à  la  garde  de  sa 
mère  infirme  et  de  deux  petits  enfants,  et  pour  ce  ils  l'ont  prise  à  la  gorge  et  déchiré  un  corsage ,  et  cela 
à  trois  reprises  différentes ,  à  T .  ...  en  mars  1915.  .  . 

J'ai  vu  frapper  violemment  la  dame  P.  D.  .  .,  ménagère  à  T.  .  .,  mère  de  quatre  enfants ,  l'obligeant 
à  travailler  malgré  ses  charges. 


ANNEXE  N"-5^4  his. 

EXTRAIT  D'UNE  NOTE  VERBALE  de  l'ambassade  d'Espagne  îi  Berlin,  en  date  du  1  3  avTil 
i9i(),  tiansmettant  à  l'ambassade  de  France  à  Berne  nne  note  verbale  da  Département 
Impérial  des  AJfaircs  étrangères,  en  date  du  6  avril  1916. 

En  réponse  à  la  note  verbale  du  2  février  dernier,  le  Département  des  Affaires  étrangères  a 
riionnciir  d'informer  l'Ambassade  Royale  d'Espagne  que  la  détention  du  nommé  Eugène  Muylaert, 
de  Lille,  pour  la  durée  de  la  guerre,  a  été  ordonnée  par  les  autorités  militaires  allemandes  parce  qu'il 
a  refusé  d'exécuter  les  travaux  auxquels  il  s'était  engagé  vis-à-vis  de  ces  autorités.  De  plus ,  il  a  amené, 
pur  ses  agissements  déloyaux,  un  certain  nomhre  d'ouvriers  a  cessé  de  travailler  pour  les  autorités 
allemandes. 


[1)  Les  faits  relaies  se  sont  passés  à  P ,  hors  de  la  résidence  du  déposant. 


L'État  peut  employer,  comme  travailleurs, 
les  prisonniers  de  guerre,  selon  leurs  grades  et 
leurs  aptitudes.  Ces  travaux  ne  seront  pas  exces- 
sifs. 

(  Convention  de  La  Haye  dn    1S   octobre  1901.  Des  belligc- 
rants,  art.  6). 

Oeseuvatios.  —  Ce  texte  qui  vise  les  prisonniers  de  guerre, 
s'applique  à  plus  forte  raison  aux  populalious  civiles  qui  ne  doi- 
vent pas  être  astreintes  au  travail. 


Il 

CONDITION  SOCIALE  DES  TRAVAILLEURS 


III 

Age  et  sexe  des  travailleurs 


IV 

travail  de  nuit  et  sous  le  feu 
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II.   CONDITION   SOCIALE  DES  TRAVAILLEUUS. 


ANNEXE  W  55. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  sciraent  par  M""  D .  .  . 
(Camille),  âgée  de  28  ans,  sans  profession  [son  mari  est  entrepreneur  de  travaux  publics  et 
industriels),  évacuée  de  C.  .  .  (Meurthe-et-Moselle),  devant  M.  Boissay,  juge  de  paix  du 
canton  de  Ciéry  (Loiret). 

QoESTioN  :  Siluatiou  des  autres   Français  de  la  famille  résidant  avec   les  rapatriés;  ont-ils  été 
l'objet  de  bous  on  de  mauvais  traitements? 

N'ont  pas  été  l'objet  de  mauvais  traitements  mais  en  but  à  de  continuelles  mesures  vexatoires  ; 
elles  [la  déposante  et  son  aïeule,  S5  nos)  devaient  servir  de  domestiques  aux  Allemands  qui,  à  tout 
propos,  les  menaçaient  et  leur  faisaient  exécuter  toutes  sortes  de  besognes  humiliantes  ou  dégradantes. 


ANNEXE  W  56. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  T.  .  .  , 
âgé  de  73  ans,  négociant,  évacué  de  N.  .  .  (Aisne),  le  10  janvier  1916,  devant  M.  Bouhnel 
(J.-G.),  juge  de  paix  du  ranton  de  Cancon  (Lot-et-Garonne),  le  i6  février  1916. 

QoESTioN  :  A-t-il  été  l'objet  de  bons  on  de  mauvais  traitements  ? 

A  été  traité  durement.  On  nous  avait  prévenus  qu'au  moindre  incident  nous  serions  fusillés. 
Après  le  bombardement  de  la  Ville-aux-Bois,  on  nous  a  obligés  à  creuser  des  fosses  pour  nos  morts 
et  à  les  enterrer. 


ANNEXE  N"  5  7. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL   de  la  déposition   faite   sous   serment   par  M.    Il .  .  . , 

âgé  de  12  ans,  instituteur  en  retraite,  évacué  de  C  .  .  .  (Meurthe-et-Moselle),  le  8  avril  1  9  1  3, 
devant  M.  Thevenon  (A.),  juge  de  paix  du  canton  de  Goncelin  (Isère),  le    10  février  1916. 

Question  :   A-t-il  été  l'objet  de  bons  on  de  mauvais  traitements? 

Obligé  d'aller  enterrer  les  panses  de  vaches  —  environ  de  500  vaches  —  de  faire  le  trou  nwi- 
ménie,  malgré  nwn  âge,  faire  des  balayages,  etc.,  depuis  le  20  novembre  igi/i  au  20  mai  igiâ. 

Question:   Conséquences  pour  la  santé? 
Hernie  occasionnée  par  ces  travaux  pénibles. 

Question  :  Quelle  était  sa  situation  au  point  de  vue  de  sa  subsistance  ? 

Mal  vécu.  Mal  nourri.  Nous  n'avions  pas  de  provisions  et  il  fallait  acheter  le  pain  même  à  la 
cantine.  Jamais  eu  de  viande.  .S'i'  procurer  sa  subsistance  par  la  cantine  allemande,  ou  en  cachette, 
et  par  nos  propres  moyens. 


Guerre  1914-1915-1916.  —  Note  alx  Puissances  neltres. 
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ANNEXE  N"  58. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  ia  déposition  faite  sous  serment  par  M.  B.  .  ., 
âgr  (le  6^  ans,  chef  de  (jare  en  retraite,  évacué  de  J.  .  .  (Meurthe-et-Moselle),  le  g  avril 
1 9 1  5  ,  devant  M.  Villevidille,  juge  de  paix  du  canton  de  Gap,  le  h  mai  i  g  i  6. 

QoESTio.v  :  Avez-vous  été  l'objet  de  bons  ou  mauvais  traitements  ? 

Tous  les  hommes  valides  comme  moi  étaient  soumis  à  des  travaux  de  manutention  de  foin  et 
de  paille,  etc. 

QvESTio.x  :  Conséquences  pour  In  vie,  la  santé? 

Douleurs  dans  les  niciitbrcs ,  car  je  ii'clais  pas  accoutume  il  faire  des  travaux  de  ce  acnre. 


ANNEXE  N"  59. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M""  C  .  .  . , 
âgée  de  35  ans,  marchande  foraine,  évacuée  de  H .  .  .  (Pas-de-Calais),  devant  M. Bouc.hayer 
(Jules),  juge  de  paix  du  canton  de  Grenohle-Est  (Isère),  le  21  janvier  1916. 

QvESTJOX  :  Peut-il  signaler  de  bous  ou  mauvais  traitements  dont  d'autres  français  auraient  été 
l'objet? 

Les  habitants  du  village  et  les  ouvriers  mineurs  ont  été  contraints  de  descendre  dans  la  mine  pour 
extraiie  du  charbon  ;  on  leur  donnait  1  franc  par  jour  ;  ils  étaient  traités  comme  des  prisonniers 
civils. 


ANNEXE  N"  60. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  N .  .  . , 
âgé  de  62  ans ,  propriétaire-cultivateur,  évacué  de  V.  .  .  (Meurthe-et-Moselle),  le  12  avril 
1915,  devant  M.  Bol'chayer  (Jules),  juge  de  paix  du  canton  de  Est-Greuoble  (Isèi'e),  le 
8  février  1916. 

Question  :  A-t-il  été  l'objet  de  bous  ou  de  mauvais  traitements  ? 

Oui  ;  un  soldat  m'a  frappé  sans  savoir  pourquoi  et  je  n'ai  rien  dit  par  crainte  de  représaille. 

Le  eiimwanddiil ,  des  oj/iciers  et  des  soldats  ont  tout  fouillé  chez  moi,  cherchant  mon  argent. 

Etant  malade,  j'ai  dû  payer  un  remplaçant  pour  faire  la  corvée  imposée  par  les  Allemands  [5  francs 
par  jour).  J'étais  malade  des  coups  reçus. 

J'ai  pu,  poursuivi  par  des  soldats  allemands,  m'enfermer  chez  moi  et  ces  derniers  se  sont 
fatigués  d'attendre  et  m'ont  laissé. 
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ni.   ÂGE  ET  SEXE  DES  TRAVAILLEURS. 


ANNEXE  N°  61. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposilioii  (i)  faite  sous  serment  par  M.  P.  .  ., 
âgé  de  55  ans,  domestique  de  ferme,  évacué  de  S.  .  .  (Marne),  devant  M.  Jules  Gokdenad, 
juge  de  paix  du  canton  de  Belley  (Ain). 

Les  Allemands  nous  faisaient  travailler  comme  des  hclcs ,  nous  attelant  à  des  chariots  pour  traîner 
des  pierres ,  du  fumier  et  toutes  leurs  corvées,  et  une  nourriture  infecte  consistait  en  sic  pommes  de 
terre  par  jour  environ. 

QuEsnox  :  Eticz-vous  bien  nourri  ?  Quelle  était  votre  subsistance  ? 

Par  nos  propres  moyens,  fourni  par  les  Allemands,  mal,  en  payant  aux  MIeniands. 


ANNEXE  N"  6  2. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M™  D .  .  . , 
âgé  de  ko  ans,  manouvrière,  évacuée  de  B.  .  .  (Aisne),  le  i6  mai  igio,  devant  M.  Chion- 
DicoLLET,  juge  de  paix  du  canton  de  La  Mure  (Isère),  le  27  janvier  1916. 

Mon   mari,  âgé  de  50  ans,  fat  reconnu  apte  il  travailler  parles    illemands  et  retenu  par  eux  à  B.  .  . 
Je  ne  sais  ce  qa'il  est  devenu. 


ANNEXE  ^"  63. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  ^L  L.  .  ., 
âgé  de  6k  ans,  \-igneron,  évacué  de  S.  .  .  (Meuse),  devant  M,  Louis  (Ikrm,  juge  de  paix 
du  canton  de  Allevard  (Isère),  le  2  1  janvier  1  q  1  6. 

A  S.  .  . ,  où  les  Allemands  étaient  arrivés  le  .  .  septembre  1914,  il  a  été  libre  jusqu'au  6  octobre , 
puis  enfermé  à  la  mairie  avec  65  hommes  âgés  de  17  à  65  ans.  Du  6  octobre  au  6  décembre,  ils  ont 
travaillé  sous  les  ordres  des  Allemands  mais  non  nourris  par  eux.  Leurs  familles  leur  apportaient  la 
nourriture. 

Ils  étaient  couchés  sur  la  paille  dans  la  mairie. 


ANNEXE  W  64. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  G .  .  . , 
âgé  de  6â  ans,  cultivateur,  évacué  de  S.  .  .  (Meuse),  devant  M.  Gros,  juge  de  pai.x  du 
canton  de  Monthureux-sur-Saône  (Vosges). 

Question  :  Avez-vous  été  arrêté  ? 

Oui,  à  S.  .  .  ,  le  26  septembre  igii,  moi  et  M.  L.  .  .,  maire  de  L.  .  . 

(1)  Les  faits  relatés  se  sont  passés  en  septembre  ly  i  A  à  S.  ,  .-M.  .  .  (Marne). 
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Question  :  Inlcnié? 

Oui,  à  S.  .  .,dans  la  sacristie  de  l'église,  avec  d'autres  personnes  de  différents  endroits,  moi, 
I . .  .  . ,  G .  .  .  de  L .  .  . ,  mon  l)eau-frère ,  de  S .  .  . 

Question  :  Avez-vous  clr  l'objet  <lc  haus  ou  mauvais  Iraitcmciils  ? 
De  mauvais,  ;i  L.  .  .,  depuis  notre  arrestation. 

Question  :  Lcscjucls?  [violences,  menaces,  insntles,  etc.) 
Tous. 

Question  :  De  (jui'.' 

Je  ne  sais  pas,  mais  ce  sont  des  Bavarois. 

Question  :  Conséquences  pour  la  rie,  la  santé,  l'honneur? 

Sur  trente  quatre  que  nous  ('lions,  nous  on  avons  enterré  quiuze  en  cours  de  route. 

Question  :  Lesquels  ? 

■  M'""  V^-  C.  .  .,  de  S.  .  .  ,  M'""  D.  .  .    et   M.  .  . ;   B.  .  .,  de  S.  .  .;  M""'  V'°  S.  .  .,  de  H.  .  .; 
M.  G .  .  . ,  de  S .  .  .  ;  F .  .  .  de  S ...  ;  M  ... ,  de  S .  .  .  'J'ous  décédés.  En  cours  de  route. 

Question  :  Quand  les  a  ton  vus  en  dernier  lieu? 
A  V.  .  .  (Meuse). 

Question  :  Quelle  était  votre  subsistance?  Etie:-vous  bien  nourri? 

A  S.  .  .  aucune  nourriture.  Nous  avons  été  vingt-et-un  jours  sans  subsistance  comme  des  mal- 
heureux, mourant  quasi  de  l'aim.  Les  femmes  qui  étaient  restées  à  S.  .  .  nous  apportaient  ce 
(ju'elles  pouvaient  pour  ne  pas  mourir  de  iaim.  Nous  étions  dans  une  sacristie  de  à  mètres  carrés 
dans  laquelle  nous  ne  pouvions  nous  coucher.  Les  soldats  allemands,  nous  lioasculant  en  tout  temps, 
nous  ohlitjcaiott  à  enterrer  les  chevaux  morts,  etc.,  balayer  les  rues,  le  tout  sans  maarjer. 

Question  :  Où? 
AS... 

Question  :  Quand  : 

Du  26  septembre  au  1 5  octobre  lyiA. 

Question  ;  }  avail-il  des  témoins  ? 
Tous  mes  compagnons  de  misère. 


ANNEXE  N°  65. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  R.  .  .,  âgé 

de  72  ans,  cocher,  évacué   de  N.  .  .  (Aisne),   le   8  janvier  1916,   devant  M.   Lahannier 
(Albert),  juge  de  paix  du  canton  d'Avize   (Marne),  le  ih  mars  1916. 

...   .1  A'^.  .  .   (  \isne)  jusqu'à  la  veille  de  Noël,  nous  avons  été  astreints  aux  travaux  de  voirie  et 
autres  corvées,  cl  cependant  nous  devions  pourvoir  à  notre  nourriture  et  coucher  au  poste.  .  . 


01   — 


AN\E\E  V  66. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  (i)  faite  sous  serment  par  M.  B..  . , 
âgé  (le  63  ans,  chiffonnier,  évacué  de  M.  .  .  (Somme),  ie  i"  mai  igiô,  devant  M.  RotgÉ 
(François),  juge  de  paiv  du  canton  d'AsjJet  (Haute-Garonne),  le  3  décembre  191  5. 

Question  ;  Quelle  était  sa  situation  au  jwint  de  vue  de  la  surveillance  de  la  police?  A  quelles  for- 
malités était-il  astreint? 

Surveillé  par  la  police  allemande  (gendarme).  Travailler  pour  le  eoniplc  do  la  coiuinune  <■(  des 
allemands. 

QcESTioy  :  A-t-il  eie  l'objet  de  bons  ou  de  mauvais  traitements? 

T  iolenccs.  Coups  de  couteau  sans  raisons  par  un  soldai  ivre.  Coups  de  pieds  et  de  crosse  parce  qu'il 
n'accomplissait  pas  assez  vite  le  travail  forcé  qu'on  lui  avait  marqué. 


ANNEXE  iS°  67. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  P.  .  .,  âgé 

de  68  ans,  ouvrier  maçon,  évacué  de  P.  .  .,  près  S.  .  .  (Aisne),  le  10  janvier  1916, 
devant  M.  Delpierre,  juge  de  paix  du  canton  de  l'Isle-Adam  (Seine-et-Oise),  ie  i5  février 
igi6. 

QcESTioy  :  A-t-il  été  l'objet  de  bons  oa  de  mauvais  traitements? 

On  nous  a  fait  travailler  au.v  champs  depuis  le  lever  du  jour  jusqu'au  soir,  tous,  hommes ,  femmes 
et  enfants,  sous  la  sni-veillance  de  soldats  et  de  capnrau.v  allemands. 

On  n'était  pas  payé. 

A  6  heures  du  soir,  même  IVté,  il  lallait  être  rentré  chez  soi,  sans  lumière;  aucun  droit  de 
circuler. 


AN\EXE  r   6  8. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  B .  .  . , 
âge  de  69  ans,  cultivateur,  évacué  de  B.  .  .  (Meurthe-et-Moseile),  le  1-  avril  191  5,  devant 
M.  Griot  (André),  juge  de  paix  du  canton  de  Thoissey  (Ain),  le  i*^  déceml)re  1  9  1  5. 

QcESTiox  :  Observations  générales  de  toute  nature  : 

Le  rapatrié  B.  .  .,  soussigné,  déclare  avoir  été  l'objet  de  traitements  durs  à  S.  .  .  et  à  D.  .  . 
(Vosges).  On  l'a  obligé  à  faire  toutes  espèces  de  travaux  pénibles  et  très  délicats  [ensevelissement  et 
enterrement  de  cadavres  humains,  de  chevaux  et  autres  animaux]. 

On  l'a  menacé  de  nombreuses  fois  d'être  fusillé. 

Il  a  évité  des  incendies  de  maisons  en  enlevant  des  quantités  d'explosifs  sur  les  fenêtres  des 
maisons,  mis  par  les  Allemands  pour  faciliter  les  incendies. 

(1)  Les  faits  relatés  se  sont  passés  en  septembre  igiA  à  M.  .  .  (Somme). 
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ANNEXE  r  6  9. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  P .  .  . ,  âgé 

de  62  ans,  cultivateur,  évacué  de  M.  .  .   (Meuse),  devant  M.  Ufferte  (Bernard),  juge  de 
paix  du  canton  de  Cologne-du-Gers  (Gers) ,  le  i  y  janvier  1916. 

Qdestio.x  :  A-t-il  été  l'objet  de  hons  ou  de  mauvais  traitements? 

Ils  ne  m'ont  jamais  frappé,  mais  j'étais  terrorisé:  inalijrc  mon  àgc ,  pendant  tout  l'hiver  de 
J9 1  '1-1915 ,  j'ai  fait  la  conée  pour  eux ,  conduit  vl  surveille  par  les  militaires  de  la  Kommandantur 
n'  I  du  17'  Corps. 

Question  :  Quelle  était  sn  .situation  au  point  de  vue  de  sa  subsistance? 

Les  Allemands  avaient  tout  pillé  et  nous  revendaient  pour  notre  nourriture  lOS  çjrammes  par  jour 
de  farine  de  seigle  avariée  qu'ils  nous  faisaient  payer  à  raison  de  75  francs  les  100  hilos. 


AN > EXE  X     7  0. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  V.  .  . ,  âgé 
de  68  ans,  retraité  des  chemins  de  fer,  évacué  de  1.  .  .  (Meurthe-et-Moselle),  le  i5  avril 
191  5,  devant  M.  Hkutilot  (Jules),  juge  de  paix  du  canton  de  \  ittel  (\osges),  le  11  dé- 
cembre 1  9  1  5. 

Question  :  A-t-il  été  l'objet  de  hons  ou  de  mauvais  traitements? 

A  été  forcé  presque  tous  les  jours ,  sans  être  payé,  d'aller  nettoyer  la  cour  de  la  gare. 


ANNEXE   N°  71 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  G .  .  . ,  âgé 
de  69  ans,  scieur  de  long,  évacué  de  A.  .  .  (Ardennes),  le  i5  mai  1910,  devant  M.  Da- 
VEUAT  (Paul),  juge  de  paix  du  canton  de  Mont-de-Marsan  (Landes),  le  8  janvier  1916. 

Question  :  Quelle  était  sa  situation  au  point  de  vue  de  ta  surveillance  de  la  police? 

Surveillé  par  les  soldats  allemands  avec  qui  on  pouvait  sortir  quand  ils  donnaient  l'ordre  d'aller 
travailler  pour  creuser  des  trous  dans  la  terre  afin  d'y  enjouir  des  cadavres  de  chevaux. 


ANNEXE  N"  7  2. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  ilc  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  B.  .  .,  âgé 
de  52  ans,  ajusteur-mécanicien,  retraité  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  évacué 


—  63  — 

de  A.  .  .  (Ardennes),  fin  avril  1915,   devant  M.  Daverat  (Paul),  juge  de  paix  du  canton 
de  Mont-de-Marsan  (Landes),  le  y  janvier  1916. 

QcESTWN  :  A-t-il  été  l'objet  de  bons  ou  de  mauvais  traitements? 

Je  n'ai  pas  été  maltraité  mais  étais  ronstamment  surveillé  par  des  soldats  allemands,  baïonnette 
au  canon,  et  il  était  défendu  de  sortir  sauf  pour  le  travail  qu'ils  nous  faisaient  faire.  [Nous  creusions 
des  trous  pour  enterrer  des  cadavres  d'hommes  ou  d'animau.r.] 


ANNEXE  r  73. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  A.  .  .,  û(jé  . 
de  62  ans,  domesticpje  de  ferme,  évacué  de  G.  .  .  (Vosges),  devant  M.  Michèle  (Jules), 
juge  de  paix. 

.  .  .Les  AllenKmds  m'ont  obligé,  ainsi  que  tous  ceu.v  du  village,  à  enterrer  les  morts ,  transporter  du 
fumier,  à  battre  les  céréales.  Les  Allemands  ne  nous  ont  offert  aucune  rétribution  pour  ces  corvées. 
Nous  n'osions  pas  discuter  leurs  ordres ,  nous  obéissions  de  peur  d'être  punis  ou  maltraités.  Nous  travail- 
lions (jénéralement  deux  ensemble. 

Quelquefois  les  Allemands  nous  emmenaient  avec  eux  pour  que  les  Fran(^ais  voyant  des  civils,  ne 
tirent  pas  de  ce  côté. 

La  commune  de  1' .  .  .  s'occupait  de  notre  entretien  et  de  toutes  nos  dépenses. 

Nous  étions  logés  dans  des  maisons  dont  les  habitants  étaient  partis. 

An  bout  de  cinq  mois  la  nourriture  était  iusullisante ,  nous  nous  sommes  plaints,  alors  on  nous 
a  dit  qu'on  allait  nous  renvoyer  en  France  et  que  M.  Poincaré  nous  nourrirait;  nous  n'avions  que 
i5o  grammes  de  pain,  un  peu  de  calé  sans  sucre,  très  peu  d'autre  nouri-iture. 


ANNEXE  N°  7  4. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  V.  .., 
âgé  de  65  ans,  n^^con,  évacué  de  A...  (Meurthe-et-Moselle),  le  i3  avi'il  191  5,  devant 
M.  GuARY  (Louis),  juge  de  paix  du  canton  de  Bourg-de-Visa  (Tarn-et-Garonne),  le  1  4  jan- 
vier 1916. 

Question  :  Observations  générales  de  tonte  nature. 

Les  Allemands  m'ont  obligé  de  démolir  les  maisuns  qu'ils  avaient  incendiées,  ainsi  que  les  murs  de 
clôture;  ils  se  servaient  de  ces  matériaux  pour  établir  leurs  tranchées. 


ANNEXE  N"  75. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  L .  .  . , 
«(jir  de  71  ans,  jardinier,  évacué  de  T.  .  .  (Ardennes),  devant  M.  Benoit,  juge  de  paix  du 
Tîanton  de  l'Escales  (Basses- Alpes). 

En  février  191Ô,  j'étais  prisonnier  des  Allemands  à  T. . .. 


—  H'i  — 

Pendant  i^  jours,  sous  la  surveillance  de  soldats  allemands  qui,  je  crois,  appartenaient  à  l'in- 
fanterie, jV^ui  ohligé  d'enterrer  des  cadavres  de  soldats,  tant  français  qii'allentands ,  décédés  dans  les 
ambulances. 

Je  ne  reçus  aucune  rémunération  pour  ce  travail,  on  ne  me  donnait  même  aucune  nourriture  et  je  ne 
vivais  que  grâce  à  un  voisin  qui  me  faisait  passer,  chaque  jour,  quelques  aliments. 


ANNEXE  N"  76. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  iléposition  (i)  faite  sous  serment  par  M.  G.  .  ., 
dgc  (le  70  ans,  plafonnier  ou  plâtrier,  évacué  de  (1 .  .  .  (Meuse),  mai  191  3,  devant  M.  Co- 
CHART  (R.),  juge  de  paLx  du  canton  de  Vaubécourt  (Meuse),  le  7  décembre  1910. 

QcESTioy  :  Situation  des  autres  Français  de  ht  famille  résidant  avec  le  rapatrié,  a)   Ont-ib  été 
l'objet  de  bous  ou  de  mauvais  traitements? 
Xon,  mais  on  travaillait  pour  les  Allemands,  on  enterrait  hommes  et  che.vau.r. 

Question  :  Observations  générales  de  toute  nature. 

En  captivité,  sauf  que  nous  étions  très  mal  nourris  et  obligés  d'exécuter  tous  les  travaux  que  les 
Allemands  nous  ordonnaient ,  nous  n'avons  eu  ni  vexations,  ni  brimades  à  supporter. 


ANNEXE  N"  7  7. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  delà  déposition  (2)  faite  sous- serment  par  M.  N.  .  ., 
âgé  de  80  ans ,  manœmTe  de  culture ,  évacué  de  M ...  (  Meuse  ) ,  devant  M.  Loyse.vc  du  Bovlay 
(J.),  juge  de  paix  du  canton  de  Clermont-en-.'\rgonne  (Meuse),  le  2-2  fémer  1916. 

QnESTjoy  :  Observations  générales  de  toute  nature. 

Le  déclarant  a  été  occupé,  un  moment,  avec  une  veuve  C.  .  .,  qui  était  restée  avec  lui  il  M ....  n 
eiiterrerdes  soldats  français  qui  étaient  seulement  recouverts  de  paille  et  qui  étaient  restés  fort  long- 
temps sans  sépulture. 


ANNEXE  X     7  8. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  A .  .  . . 
âgé  de  63  ans,  boulanger,  évacue  de  M.  .  .  (Memthe-et-Moselle),  10  mai  191  5,  devant 
M.  MvRiAMBOVRG  (L.),  jugc  de  paix  du  canton  de  Auzances  (Creuse),  le  29  mai  191  5. 

QcESTiOA  :  Observations  générales  de  toute  nature  :  , 

.  .  .J'ai  été  requis  de  faire  la  cuisine  pour  les  troupes  allemandes,  dans  la  maison  de  mon  fils 
à  M.  .  ..  j)endant  deux  jours;.  .  . 


(ij   Les  laits  relatés  se  sont  passés  de  septembre  igii  à  mai  1915.  Le  témoin  a  été  successivement  trans- 
porté à  D.  .  .  et  D.  .  .  (Meuse),  puis  à  S.  .  .  i^Meurthe-et-MoselkJ, 
(a)  Les  laits  relatés  se  sont  passés  en  novembi-e  191 4. 


—  65  — 

J'ai  i'té  également  re<iuis,  avec  tons  les  hommes  valides  île  la  localité  de  M .  .  . ,  d'aller  travailler  pour 
réparer  les  routes  et  couper  du  bois  pour  leur  chauffaije. 

Je  n'ai  jamais  touché  un  centime  pour  ce  travail.  Nous  n'étions  même  pas  nourris. 

Par  ordre  de  l'autorité  allemande,  des  alliches  ont  été  apposées  dans  les  localités  pour  faire 
connaître  qu'il  ne  devait  pas  cire  touche  à  la  récolte  sans  l'ordre  du  commandant  de  place. 


ANNEXE  N"  79. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL   de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  V.  .  .,  âgé 

de  60  ans,  menuisier,  évacué  de  W.  .  .    (Meurthe-et-Moselie),  le   8    avril    I9i5,    devant 
M.  Hugues  (Lmile),  juge  de  paix  du  canton  de  Mens  (Isère),  le  1 3  janvier  1916. 

Les  Allemands  ne  se  sont  pas  montrés  trop  mauvais  à  notre  égard,  à  condition  de  faire  tout  ce 
qu'ils  commandaient. 

Ils  nous  avaient  pris  toutes  nos  récoltes,  sauf  les  pommes  de  terre.  Après ,  nous  étions  obliijés  d'acheter 
à  leurs  cantines. 

Us  nous  faisaient  travailler  auv  champs  mais  ne  nous  payaient  pas  et  nous  devions  vivre  avec  l'ar- 
gent que  nous  avions  conservé. 


ANNEXE  N"  80. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  V ... ,  âgé 

de  55  ans,  propriétaire-cultivateur,  évacué  de  W.  .  .  (Meurthe-et-Moselle),  le  8  avril  igiS, 
devant  M.  Hugues  (Kmile),  juge  de  paix  du  canton  de  Mens  (Isère),  le  1 3  janvier  1916. 

Question  :  Observations  générales  de  toute  nature  : 

Les  Allemands  obligeaient  les  hommes  ii  travailler  et  cela  sans  être  payés.  La  vie  était  ainsi  diffi- 
cile pour  ceux  qui  n'avaient  pas  d'argent. 

Ils  nous  avaient  enlevé  toutes  nos  récoltes,  mais  nous  avaient  laissé  les  pommes  de  terre  ce  qui  fai- 
sait la  base  de  notre  nourriture. 


ANNEXE  N"  81 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  S ... ,  âgé 
de  71  ans,  commissionnaire,  évacué  de  W .  .  .  (Meurthe-et-Moselle),  le  8  avril  191 5, 
devant  M.  Hugues  (Emile),  juge  de  paix  du  canton  de  Mens  (Isère),  le  i  3  janvier  1916. 

Question  :  Observations  générales  de  toute  nature  : 

Je  n'ai  pas  eu  à  souffrir  physiquement  de  l'occupation  allemande.  Sauf  les  pommes  de  terre, 
les  Allemands  nous  ont  pris  toutes  nos  récolles  et  ikhis  ont  obligés  ii  acheter  les  denrées  qui  nous  man- 
quaient. J'ai  été  obligé,  comme  d'ailleurs  tous  les  hommes,  il  travailler  les  terres  et  ii  faire  des  corvées 
sans  être  rétribué. 

Guerre  1914-1915-1916.  —  Note  kv\  Piissances  neiitres.  9 
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Pour  vivre  nous  avons  dû  prendre  sur  les  petites  économies  que  nous  avions  et  sur  l'arcjenl  ijue  les 
soldats  allemands  donnaient  au.i  femmes  pour  le  blanchissage  (/)  de  leur  linge. 
Question  :  Montant  des  dommages  et  intérêts  résultant  du  préjudice  causé  ? 

Le  préjudice  résuite  de  ce  que  mon  travail  pendant  l'occupation  n'a  pas  été  payé,  je  listinie  à 
trois  francs  par  jour  en  moyenne. 


ANNEXE  N"  82. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  seiinent  par  M.  L .  .  . ,  ârjé 
de  62  ans,  cultivateur,  évacué  de  M.  .  .  (Aisne),  devant  M.  Sallembien  (H.),  juge  de  paix 
du  canton  de  Attichy  (Oise) ,  le  27  janvier  1916. 

A  A.  .  .   (Nord),  il  réparait  les  routes.  N'était  pas  payé. 


ANNEXE  N"  83. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  AI""^  H .  .  . 
(Honoré),  âgée  de  '42  ans,  journalière,  évacuée  de  V.  .  .  (Somme),  devant  M.  Collongues 
(A.),  juge  de  paix  du  canton  de  risle-Joiu-dalh  (Gers). 

Question  :  Situation  des  autres  Français  de   la  famille  résidant  avec  la  rapatriée.   Ont-ils  été 
l'objet  de  bons  ou  de  mauvais  traitements  ? 

Mes  filles  Amélie  et  Madeleine  [3'2  et  17  ans]  sont  restées  au  pays,  les  allemands  n'ayant  pas 
voulu  leur  donner  l'autorisation  de  partir  et  les  faisant  travailler  pour  leur  compte  aux  divers  travaux 
d'agriculture. 


ANNEXE  N"  84. 

EXTRAIT   DU  PROCÈS- VERBAL   de  la  déposition  faite   sous  serment  par  M""  D.  .  ., 

âgée  de  3i  ans,  sans  profession,  évacuée  de  D.  .  .  (Meurthe-et-Moselle),  devant  M.  Loyseac 
DD  BouLAY,  juge  de  paix  du  canton  de  Clermont-en-Argonne  (Meuse). 

Question  :  Quelle  était  sa  situation  aa  point  de  vue  de  sa  subsistance?  Etait-elle  bien  nourrie? 
Comment  se  procurait-elle  sa  subsistance? 

Jusqu'au  16  août  igi^»  elle  s'est  nourrie  avec  des  provisions  dont  sa  maison  était  pourvue; 
du  16  au  23  août  191/i,  lorsque  sa  maison  a  été  brûlée,  elle  s'est  sauvée  dans  les  champs  et  s'est 
nourrie  de  fruits  et  des  vivres  des  militaires  français,  blessés  et  mourants,  auprès  desquels  elle  se 
tenait,  à  partir  du  iS,  jour  ovi  les  Allemands  l'ont  trouvée  dans  les  champs  et  l'ont  obligée  à  creuser 
des  fosses  et  à  enterrer  les  morts  — français  ou  allemands  —  avec  quelques  autres  habitants  de  D,  .  . 
s'est  nourrie  de  ce  qu'elle  trouvait. 

(1)  Des  dépositions  recueillies  il  résulte  que  le  seul  travail  qui  ait  été  léliilmé  semUle  être  celui  du 
blanchissage. 
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ANNEXE  N°  85. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M""  T .  .  . , 
âgée  de  28  ans,  manou\Tière,  évacuée  de  J. . .  (Aisne),  le  3  jan\'ier  1916,  devant  M.  Ecklé, 
juge  de  jiaix  du  canton  de  Montmorency,  le  3  mai  1916. 

Question  :  Situation  des  autres  Français  de  la  famille  résidant  avec  la  rapatriée  ? 

.  .  .J'ai  laissé  mon  mari  à  .1 .  .  .,  les  Allemands  ne  l'ayant  pas  laissé  rentrer  en  France  et  le  gar- 
dant pmir  travailler  aux  champs.  .  . 

Question  ;  Quelle  était  sa  situation  au  point  de  vue  :  de  la  surveillance  de  la  police  ? 

Les  liommes  allaient  toujours  à  l'appel ,  chaque  jour,  ainsi  que  les  jeunes  Jilles,  à  7  heures  du 
matin,  en  rue  du  travail  aux  champs.  .  . 


ANNEXE  r  86. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  },l.  L . . . ,  âgé  de 

54  ans ,  brodeur  d'étoffe ,  évacué  de  L . . .  (Aisne) ,  le  8  janvier  1916,  devant  M.  Remy  (Paul) , 
juge  de  paix  du  canton  de  Paris  (vi"  arrondissement),  le  i3  avril  1916. 

Question  :  Observations  générales  de  toute  nature  : 

Au  commencement  d'août  1 9 1 4  j'étais  ailé  avec  ma  femme  à  L .  .  . ,  pour  exécuter  des  travaux 
à  mes  immeubles.  Le  1''  septembre  1914  il  est  passé  un  grand  nombre  d'Allemands.  Nous  les 
avions  pris  pour  des  soldats  anglais.  Le  soir  ils  étaient  ivres.  Ils  lépandaient  la  terreur,  lirisant  les 
vitres,  pillant,  détruisant  ce  qu'ils  ne  pouvaient  avaler,  taisant  partout  leurs  ordures.  Lu  officier 
voulait  abuser  de  la  femme  du  pâtissier.  Cette  femme  s'enfuit,  l'officier  ivre  et  furieux,  brise  tout 
dans  la  pâtisserie. 

Pendant  l'occupation  des  ordi'es  sévères  étaient  donnés.  De  nombreuses  affiches  étaient  apposées, 
j'en  ai  conservé  plusieurs,  il  fallait  déclarer  tout  ce  que  l'on  possédait,  on  n'avait  ni  lait,  ni  viande. 
Pour  me  nourrir  j'ai  cld  parfois  dérober  aux  S(ddats  que  je  logeais,  du  pain,  du  saucisson,  du 
beurre. 

Les  vivres  envoyés  par  les  Américains  ne  nous  parvenaient  pas.  On  ne  pouvait  tuer  pour  soi  ses 
propres  animaux.  Il  était  défendu  de  vendre  des  vivres  quelconques,  on  ne  pouvait  que  difficilement 
consen'er  ses  légumes.  Un  propriétaire  s'était  plaint  qu'un  soldat  allemand  lui  avait  volé  des 
légumes  dans  ses  propriétés  :  elles  furent,  par  ordre,  mises  au  pillage  et  leurs  produits  emme- 
nés. 

Le  capitaine  d'artillerie  Olop  qui  est  resté  deux  mois  à  N.  .  .  était  une  brute,  un  ivrogne,  un 
sauvage  ;  il  dit  un  jour  à  M"'  L.  .  .  «  qu'il  était  surprix  que  les  gens  de  R.  .  .,  grâce  au  système  par 
lui  employé,  ne  soient  pas  crevés  de  misère  et  que  ceux  de  N.  .  .  ne  crèveraient  pas  non  plus. 

Un  autre  officier  dit  également  à  M""  L.  .  .,  que  les  Allemands  se  plaisaient  à  violer  toutes  les 
lois  de  la  guerre,  les  unes  après  les  autres. 

Les  Allemands  faisaient  travailler  les  hommes  et  les  femmes  da  pays.  J'ai  pu  éviter  de  le  faire.  Les 
prisonniers  russes  passaient  à  L.  .  .,  conduisant  des  munitions  sur  le  front.  .  . 


—  68  — 
ANÎVEXE  N°  87. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment   par  M"'"  C .  .  . , 

âgée  de  33  ans,  ménagère,  évacuée  de  R.  .  .   (Meurthe-et-Moselie),  février  igiS,   devant 
M.  Darroux,  juge  de.paix  du  canton  de  Montesquiou-sur-Losse  (Gers) ,  le  3o  décembre  1 9 1  à. 

QvESTio\  :  Ont-ils  [elle  et  les  mcmbrcsde  la  famille)  été  l'objet  de  bons  oude  mauvais  traitements  ? 
Chassée  de  leur  maison,  après  neuf  mois  de  cohabitation  avec  les  Allemands,  la  famille  C.  .  . 
est  restée  entière  trois  mois.  Le  mari  était  occupé  sur  les  routes  et  les  plus  grands  enfants  à  ramasser 
les  gamelles  et  boîtes  diverses  sans  être  payés.  Ils  prenaient  dans  notie  maison  ce  qui  leur  convenait 
et  Une  ftdlaii  rien  dire,  sinon  nons  étions  menacés  haïonnette  au  canon  ou  revolver  nu  poing.  Ils 
ont  cependant  donné  quelques  bons  insignifiants,  celui  de  la  bicyclette  est  de  2  5  francs,  quand 
nous  venions  de  la  payer  226  francs,  une  machine  à  coudre  payée  180  francs  a  été  enlevée  sans 
bon  ;  sans  compter  le  linge  et  le  fourrage. 

Question  :  Quelle  était  sa  situation  an  point  de  vue  :   a)  de  la  surveillance  de  la  police? 
Il  fallait  blnnchir  les  militaires  qui  payaient  mais  pas  trop  largement. 

b)  De  sa  subsistance? 

Tant  que  la  famille  a  eu  des  ressources  personnelles  elle  a  mangé  le  nécessaire.  Après,  il  fallait 
acheter  aux  Allemands,  par  l'intermédiaire  du  Maire,  du  pain  noir  vendu  1  fr.  25  les  pains  de 
1  kilogr.  700. 

IV.  TUAVAIL  DE  NUIT  OL    SOLS  LE   FEU. 


ANNEXE  IS"  88. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  (  1  )  faite  sous  serment  par  M"^  V .  .  . , 

âgée  de  ■>  y  ans,  journalière,  évacuée  de  H.  .  .  (Pas-de-Calais),  le  1"  janvier  1916,  devant 
M.  Benezech  (A.),  juge  de  paix  du  canton  de  \  ielmur-sur-Agout,  3  mars  1916. 

QcESTioy  :  Peat-elle  signaler  de  bons  ou  mauvais  traitements  dont   auraient  été  l'objet  d'autres 

Français  ? 

J'ai  à  signaler  que  ma  sœur  M .  .  ...  plus  jeune  que  moi,  était  forcée ,  par  les  Allemands ,  d'aller  tra- 
vailler dans  les  champs,  bien  qu'elle  n'en  ait  pas  l'habitude,  des  journées  entières  et  même  la  nuit.  Ma 
sœur  exécutait  ces  travaux  entre  les  lignes  des  deiuv  combattants  et  malgré  le  bombardement  continuel. 
Il  lui  était  défendu  de  cesser  ses  travaux .  .  . 


ANNEXE  W  89. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  D .  .  . ,  âgé 
de  55  ans,  mineur,  évacué  deH.  .  .  (Pas-de-Calais),  leaodécembre  1  9 1  5 ,  devant  M.  Dubrac 
(Jean),  juge  de  paix  du  canton  de  Brive  (Corrèze),  le  8  janvier  1916. 

Question  :  Observations  générales  de  toute  nature  : 

A  H.  .  .,  les  Allemands  forçaient  les  jeunes  /illes  de  H  à  35  ans,  à  travailler  dans  les  champs, 
sans  paiement  ni  salaire.  Dans  la  nuit  d'un  jour  du  mois  d'août  1915,  les  Allemands  ont  forcé  les 
fdles  de  H.  .  .  à  travadler  la  nuit  à  la  terre  à  200  mètres  des  Français  de  première  ligne.  Cela  n'a  eu 
iieo  qu'une  seule  fois,  les  (illes  ont  protesté  et  ont  refusé  de  recommencer. 

(1)  Lci  faits  relatés  se  sont  passés  de  juin  à  septembre  igiS,  à  H.  .  . 
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ANNEXE  N°  90. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  (i)  faite  sous  serinent  par  M""  D.  .  . , 
âgée  de  60  ans ,  sans  profession ,  évacuée  de  H.  .  .  (Pas-de-Calais)  Je  i"jamier  1916,  devant 
M.  Benezech,  juge  de  paix  du  canton  de  Vielmur-sur-Agout  (Tarn),  le  3  mars  1916. 

Question  :  Observations  générales  de  toute  nature  : 

Je  n'ai  pas  d'autres  observations  h  l'aire  si  ce  n'est  que  je  crois  devoir  signaler  la  conduite  des 
Allemands  qui  obligeaient  les  Français  et  même  les  femmes  ci  travailler  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  aux 
champs  situés  entre  les  deux  liçjnes  de  feu  et  ce ,  malgré  le  homhardcmenl  continuel.  Je  peux  même 
désigner  la  demoiselle  M .  .  .  gui  demeure  avec  moi  à  M .  .  .,  (jui  a  été  souvent  occupée  à  ces  sortes  de 
travaux  très  dangereux.  Les  Allemands  étaient  très  sévères  et  il  n'était  pas  possible  de  se  soustraire  à 
leurs  exigences.  En  ce  qui  me  concerne,  je  n'ai  pas  eu  à  me  plaindre  sur  ce  point. 


ANNEXE  N°  91 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition (2)  faite  sous  serment  par  M"'  V.  .  ., 
âgée  de  21  ans,  journalière,  évacuée  de  H.  .  .  (Pas-de-Calais),  le  1"  janvier  1916,  devant 
M.  Benezech  ,  juge  de  paix  du  canton  de  Vielmur-sur-Agout  (Tarn),  le  3  mars  1916. 

Question  :  A-t-elle  été  l'objet  de  bons  ou  mauvais  traitements? 

Je  n'ai  pas  été  maltraitée  mais  cependant  j'ai  à  me  plaindre  des  autorités  allemandes. 

Pendant  quatre  mois,  depuis  le  mois  de  juin  jusqu'au  mois  d'octobre  presque ,  j'ai  été  forcée  de  tra- 
vailler le  jour  et  très  souvent  la  nuit,  dans  les  champs  situes  entre  les  lignes  françaises  et  les  lignes 
allemandes  malgré  les  obus. 

Tous  les  jours  et  fréquemment  la  nuit,  on  nous  forçait  même  ii  nous  coucher  à  terre  la  nuit  lorsque 
les  patrouilles  françaises  passaient.  Nous  étions  nombreux  :  toutes  les  personnes  du  village  susceptibles 
de  pouvoir  travailler  ont  subi  le  même  traitement. 


ANNEXE  r  92. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M"'  C .  .  . , 
âgée  de  16  ans,  journalière,  évacuée  de  C.  .  .,  le  22  décembre  191  5,  devant  M.  Ecklé 
(Charles),  juge  de  paix  du  canton  de  Montmorency  (Seine-et-Oise),  le  1  li  février  1916. 

QuESTio.\  :  Observations  cjénéralcs  de  toute  nature  : 

La  population  civile  à  C.  .  .  est  toujours  tenue  très  sévèrement  :  coucher  8  heures,  lever 
6  heures.  La  moindre  infraction  aux  règlements  allemands  aftichés  est  punie  de  peine  de  prison, 
de  9  jours  à   3  jours,   rachetable  par  18  marks  pour  9  jours,  payables  en  monnaie  quelconque. 

(1)   Les  faits  relatés  se  sont  passés  de  juin  à  septembre  igiô,  à  H,  .  .  (Pas-de-Calais). 
(3)  Les  faits  relatés  se  sont  passés  de  juin  à  septembre  iQiS,  à  H.  .  .  (Pas-de-Calais). 
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Le  20  août  1914,  j'ai  vu,  à  C.  .  .,  rue  de  la  Gare,  la  maison  R.  .  .  ,  petit  château,  en 
cendres.  On  m'a  dit  que  le  concierge  de  la  maison  ayant  tué  2  Allemands  à  coups  de  revolver  à 
travers  la  grille,  avait  été  blessé  par  les  soldats  allemands,  puis  brûlé  vif  par  eux  dans  la  maison 
incendiée. 

De  grands  travaux  de  défense  autour  de  C.  .  .  sont  encore  en  cours  d'exécution  (décembre 
1915).  Les  Français  de  11  à  iô  ans,  qui  ne  se  sont  pas  fait  recenser  et  sont  punis  de  prison  pour  ce 
motif,  sont  contraints  de  travailler  à  ces  tranchées.  .  , 

QcESTio^  :  Situation  des  autres  Français  de  la  famille  résidant  avec  te  rapatrié? 

Le  10  août,  le  père  a  été  arrêté,  interné  à  C.  .  .  en  prison  15  jours,  pour  refis  de  travailler  la 
nuit;  actuellement  interne  en  Allemagne. 


A'VNEXE  V  93. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  pai"  M"'  B.  .  . 
(Henriette),  âgée  de  18  ans,  trieuse  aux  mines  de  L.  .  .,  évacuée  de  D...  (Pas-de-Calais), 
le  2  3  septembre  191  5,  devant  M.  Delregent-Laurenie,  juge  de  paix  du  canton  de  Tulie 
(Corrèze),  le  9  janvier  1916- 

.  .  .J'ai  été  emprisonner  deu.v  jours  pour  n'être  pas  arricée  à  l'heure  du  travail  des  champs  dans 
lesquels  nous  étions  obligées  d'aller  chaque  jour,  même  le  dimanche  de  8  heures  à  12  heures  et  de 
li  heures  à  17  heures. 

Le  caporal,  dont  je  ne  connais  pas  le  nom  nous  obligeait  à  rester  au  travail  malgré  les  obus;  lui  se 
cachait  derrière  les  nienles.  .  . 

.  .  .Nous  avions  une  médaille  avec  un  numéro  que  nous  portions  au  cou. 


ANNEXE  N°  94. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M"'  M .  .  . , 
évacuée  de  W  .  .  .  ;^  Pas-de-Calaisj ,  le  20  décembre  1915,  devant  M.  Bolnaix,  juge  de  paix 
du  canton  de  Donzenac  (Corrèze),  le  1  1  janvier  1916. 

.  .  .Depuis  le  mois  de  mars  1915  jusqu'au  30  septembre  1915,  toutes  les  jeunes  fdles  habitant 
W .  .  .  durent,  conduites  par  des  soldats,  aller  travailler  dans  les  champs,  trois  fois  par  semaine, 
malgré  les  obus  qui,  les  derniers  temps,  tombaient  sans  discontinuer.  Une  fois,  même  les  obus  des 
Anglais  tombèrent  sur  l'usine  de  métallurgie  où  nous  étions  en  train  de  battre  le  blé.  Les  Allemands 
descendirent  dans  les  caves  et  nous  forcèrent  à  continuer  notre  travail.  Lne  jeune  fille  qui  s'était  sauvée 
dut,  pour  sa  punition,  travailler  le  lendemain  toute  la  journée.  Etant  fortement  grippée  j'eus  la  per- 
mission de  ne  pas  travailler  tant  que  durerait  mon  malaise;  mais  huit  jours  après  je  fis  rappelée  à 
la  kommandantur  et  je  dus  travailler  bien  que  n'étant  pas  tout  à  fait  guérie.  L'après-midi  je  ne  pus 
reprendre  mon  travail,  le  soir  l'interprète  du  commandant  vint  me  dire  que  comme  punition  je  devais 
faire  le  lendemain  une  journée  de  prison,  que  j'ai  évitée  grâce  à  l'ordre  d'évacuation  qui  survint  le 
lendemain. 


L'autorité  du  pouvoir  légal  ayant  passé  de  fait 
entre  les  mains  de  l'occupant,  celui-ci  prendra 
toutes  les  mesures  qui  dépendent  de  lui  en  vue 
de  rétablir  et  d'assurer  autant  qu'il  est  possible 
l'ordre  et  la  vie  publics  en  respectant,  sauf  em- 
pêchement absolu,  les  lois  en  vigueur  dans  le 
pays. 

{Comrntion  de  In  Haye  (la  IS  octobre  1907,  art.  '/.?.) 


OBLlGATTOiS  AU  TRAVAIL  HORS  DE  LA  RÉSIDENCE 
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ANNEXE  N"  95. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  C .  .  . , 
âgé  de  lig  ans,  aide-géomètre,  évacué  de  La  M.  .  .  (Meuse),  le  8  janvier  1916,  devant 
M.  Thomassim,  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Peray  (Ardèche),  le  i5  février  1916. 

QuESTioy  :  Observations  générales  de  toute  nature. 

Quand  je  suis  parti  avec  mes  enfants  le  commandant  allemand  nous  dit  de  prendre  pour  deux  jours 
de  vivres,  nous  disant  que  nous  allions  être  évacués  et  que  nous  serions  dans  deux  jours  à  la  frontière 
suisse  et  arrivés  à  L.  .  .  [Meurthe-et-Moselle) ,  ils  nous  ont  gardé  un  mois  prisonniers  où  nous  étions 
nourris  en  partie  par  la  commune  et  mes  flics  étaient  obligées  de  travailler  pour  les  Allemands  à  la 
culture  et  au  nettoyage  des  rues  et  des  immeubles  pillés  par  eux  sans  aucune  rétribution  de  leur  part. 
Pendant  ce  temps-là  j'étais  malade,  soigné  un  peu  par  mes  enfants  et  me  suis  trouvé  dans  l'obli- 
gation de  rentrer  ensuite  à  l'hôpital  de  B.  .  .  (Meurthe-et-Moselle)  subventionné  par  ladite  com- 
mune, étant  h  bout  de  ressources,  d'où  je  suis  sorti  pour  partir. 


ANNEXE   N"  96. 


EXTRAIT  DE  LA  LETTRE  d'un  prisonnier  du  camp  allemand  d'internement  de  X .  .  . , 
du  8  avril  1916. 

Se  rend-on  compte  aussi  que  c'est  qràce  à  ces  Iravauv  de  nos  piisonniers  cl  à  ceux  des  civils  venus 
des  pays  occupés  (on  les  oblige  par  la  force  à  contracter  des  engagements  de  trois  mois  et  plus 
pour  des  travaux  en  Westphalie  ou  dans  le  Rheinland)  se  rend-on  compte  que  c'est  grâce  à  ces 
travaux  que  nos  ennemis  pensent  encore  produire  ce  qui  est  utile  à  leur  défense  ? 


ANNEXE   N°  97. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M""  J .  .  . , 
âgée  de  38  ans,  journalière,  évacuée  de  M.  .  .  (Ardennes),  le  9  décembre  1915,  devant 
M.  Montagne  ,  juge  de  paix  du  canton  de  Varennes-sur-Allier,  le  i3  mars  1916. 

Question  :  Peut-elle  signaler  de  bons  ou  mauvais  traitements  dont  auraient  été  l'objet  d'autres 
Français  ? 

—  J'ai  entendu  dire  qu'au  mois  d'octobre  1915,  les  Allemands  avaient  emmené  des  jeunes  gens  de 
19  à  '21  ans,  de  S.  .  .  et  des  environs,  dans  la  forêt  de  M.  .  .,  où  on  les  employait  à  l'exploitation 
et  au  transport  des  bois.  Ils  employaient  pour  les  travaux  des  champs  les  jeunes  Jilles  du  pays  au-dessus 
de  13  ans  et  les  jeunes  garçons  au-dessus  de  11  ans,  de  six  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir. 

On  disait  qu'ils  étaient  très  mal  nourris. 


Guerre  1914-1915-1916.  —  Note  aix  Pussances  neitbes. 


74  — 


ANNEXE  N°  98. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition(i)  faite  sous  serment  par  M.  C.  .  ., 
âgé  de  55  ans,  ouvrier  agricole,  évacué  de  M.  .  .  (Somme),  devant  M.  Collongces,  juge 
de  paix  du  canton  de  l'Isle-Jourdain,  le  i  'i  février  1916. 

Question  :  Quelle  était   sa    situation   au  point  de  vue  :  a)   de  sa  subsistance?  Etait-il  bien 


Les  Allemands  m'ont  fait  travailler  pour  leur  compte,  pendant  si.r  mois  ti  I' .  .  .  !\e  me  donnaient 
micun  payement  et  fournissaient  simplement  un  peu  de  pain  ,  une  livre  par  jmir  dès  le  début  et  une 
demi-livre  simplement  ensuite. 


ANNEXE  N°  9  9. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition (2)  faite  sous  serment  par  M""'  P.  .  ., 
âgée  de  /|5  ans,  cuisinière,  évacuée  de  0 .  .  .  (Aisne),  le  1  6  mai  1910,  devant  M.  de  la  Va- 
lette DE  Chabiuol  ,  juge  de  paix  du  canton  de  Grenoble-Sud  (Isère),  le  1  y  janvier  1916. 

J'étois  forcée  de  laver  le  linge  pour  la  Croix-Rouge  allemande 

QcKSTioy  :  A-t-elle  été  l'objet  de  bons  nu  mauvais  traitements  ? 

Pas  de  mauvais  traitements ,  mais  j'ai  été,  avec  d'autres ,  réquisitionnée  pour  aller  enterrer  des  soldats 
français  tombés  sur  le  territoire  d'A...  [Aisne).  Les  soldats  français ,  nous  ayant  pris  pour  des 
Allemands,  ont  envoyé  des  obus,  nous  nous  sommes  alors  reculées  et  les  Allemands  nous  ont  mises  en 
joue  jiour  nous  empêcher  de  nous  retirer.  Aous  sommes  alors  restées  sur  place.  Personne  n'a  été 
atteint. 


ANNEXE  N°   100. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition(3)  faite  sous  serment  par  M.  A.  .  ., 
âgé  de  15  ans,  faïencier,  évacué  de  L.  .  .,  vers  le  i5  décembre  191 4,  devant  M.  Be- 
REN6ER  (A.),  juge  de  paix  du  canton  de  Villefranche-sur-Mer,  le  1  o  septembre  1  9 1  5. 

Le  2i  août  I91Ù ,  un  officier  et  un  sergent  me  voyant  sur  le  seuil  de  ma  porte  m'enjoignirent  d'aller 
à  la  Mairie.  Là,  ils  me  donnèrent  deux  chevaux  et  me  chargèrent  de  conduire  des  canons  ci  D.  .  . 
Nous  étions  vingt-cinq  conducteurs  français  pour  vingt-cinq  chevaux  et  quatre  canons  français  de  75 
escortés  par  des  dragons  ii  cheval 

(iD.  .  .,  affecté  (i  la  réparation  des  routes  et    au   comblement   des  tranchées.  Huit  ii   neuf 

heures  de  travail  par  jour. 

J'ai  reçu  pour  trois  mois  de  travail  si.r  marks  en  une  seule  fois. 

(1)  Les  faits  relatés  se  sont  |)assés  pendant  6  mois  à  P.  .  .,  19 1/1-191 5. 

(a)  Les  faits  relatés  se  sont  passés  le  5  octolire  1 9 1 4  à  A .  .  . ,  ensuite  jusqu'en  mai  1 9 1 5  à  0 .  .  .  (Aisne). 

(3)  Les  faits  relatés  se  sont  passés  du  24  août  au  i5  décembre  1914  à  I,.  .  .  it  à  D.  .  . 
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AA>EXE   >°   101. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  A.  .  ., 
âcjé  de  68  ans ,  courrier-convoyeur  des  Postes ,  évacué  de  B .  .  .  (  Ardennes) ,  le  2  2  mars  i  g  i  5, 
devant  M.  Thevenard  (A.),  juge  de  paix  du  canton  de  Vichy  (Allier),  le  28  juillet  1 9 1  5. 

Question  :  Obsei-vations  générales  de  toute  nature. 

A  été  arrêté  à  B.  .  .   [Ardennes)  avec  47  autres  hal}itants  de  cette  commune.  A  été  employé 

par  les  Allemands,   à  T.  .  .     Meurthe-et-Moselle]  à  nettoyer  la  ville  et   à  des  travaux  agricoles.  Les 
jeunes  gens  étaient  occupés  à  des  travaux  militaires. 

QoESTiOiV  :  A-t-iléié  l'objet  de  bons  ou  mauvais  traitements  ? 

Pas  de  mauvais  traitements  lorsqu'on  obéissait  aux  ordres  des  Allemands  et  qu'on  travaillait. 


ANNEXE   N"   102. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  .M""  C .  .  . , 
âgée  de  2  4  ans,  domestique,  évacuée  de  S...  (Aisne),  en  janvier  1916,  devant 
M.  MvcLE  (L. -P. -P.),  juge  de  paix  du  canton  de  Tiercé  (\I.-et-L.),  le  9  février  1916. 

Tous  les  hommes  de  plus  de  vingt  ans  travaillent  en  ville  pour  le  compte  de  l'Allemagne  et 
sont  assujettis  à  un  travail  quotidien. 

Les  jeunes  gens  au-dessous  de  l'ingt  ans  ont  ele  envoyés  à  L.  .  .  et  Q.  .  .  [Nord]  où  ils  sont  prison- 
niers civils,  mais  on  leur  fait  faire  des  travaux  au-dessus  de  leurs  forces ,  ce  qui  leur  occasionne  des 
maladies  dont  plusieurs  sont  morts  notamment  un  jeune  homme  de  la  rue  ('...,  qui  est  décédé 
à  VHôtel-Dieu  de  S.  .  .  ;  ceux  dont  les  Allemands  sont  satisfaits  reçoivent  des  permissions 
pour  visiter  leur  famille.  Quatre  ou  cinq  jeunes  gens  qui  ont  tenté  de  gagner  les  lignes  fiançiiises 
ont  été  condamnés  à  trois  mois  de  prison  et  mille  marks  d'amende. 

Ils  ne  se  plaignent  pas,  mais  sont  obligés  de  travailler  par  n'importe  quel  temps,  et  sont  payés 
par  la  ville.  Une  semaine  avant  son  départ  (i)  les  Allemands  ont  demandé  à  ces  travailleurs  s'ils 
consentaient  à  travailler  volontairement  pour  l'Allemagne.  Ils  ont  fait  signer  un  engagement 
à  ceux  qui  avaient  répondu  affirmativement  et  aux  autres  on  les  a  renvoyés  chez  eux.  On  dit 
en  ville  que  ces  réfractaires  aux  exigences  allemandes  seront  remplacés  par  des  prisonniers 
russes. 


ANNEXE   N"  103. 

DÉCLARATION  de  M.  F .  .  . ,  en  date  du  20  juin  1  9 1  5. 

Je  soussigné  F.  .  .,   né  à  S.  .  .,  ayant  été  fait  prisimnier  civil  à  S.  .  .  le  5  décembre  environ 
un  mille,  nous  fîmes  internés  une  partie  il  L .  .  .  et  le  reste  à  Q.  .  . 

AL...,   on    nous  force    à    travailler  de  6  heures   du    matin  à  U  heures  du  soir  et  quand  on  se 

(3)   En  janvier  ig  1  6. 
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fail  porter  malade  on  vient  vous  chercher  quand  même  et  l'on  vous  force  <i  travailler  ;  si  l'on  se  rebelle 
un  peu,  on  a  trois  jours  de  cellule,  au  pain  et  «  l'eau. 

J'ai  vu  un  camarade,  qui  avait  tenté  de  s'évader,  e'tre  frappé  et  avoir  les  mains  attachées  derrière  le 
dos  pendant  cinq  jours  de  cellule. 

Le  i3  mars,  loo  d'entre  nous  furent  envoyés  travailler  à  H...,  dans  la  Somme,  pour 
arracher  des  betteraves  ;  l'on  partait  le  matin  à  6  heures  jusqu'à  6  heures  le  soir,  et  souvent  quand 
on  relevait  la  télé  et  qu'on  restait  quelques  minutes  sans  travailler,  les  soldats  se  précipitaient  sur  nous, 
et  en  criant  :  «  hof,  hof.  .  .  »,  nous  frappaient  avec  leur  crosse  de  fusil,  ou  nous  jetaient  des  betteraves 
il  la  fiqiire. 

Comme  nourriture  nous  avions  une  boule  de  pain  allemand  pour  trois  jours  ;  du  café  qui 
est  plutôt  de  l'eau  sale,  le  matin  ;  une  soupe  à  midi,  faite  avec  du  riz  ou  du  blé;  puis  le  soir 
du  café. 

Il  arrivait  souvent  que  nous  ne  touchions  pas  de  pain,  parce  que  le  convoi,  disaient-ils,  était 
retardé  par  les  Français  ;  maintenant  quand  quelques  camarades  s'évadaient  nous  étions  privés  de 
nourriture,  pendant  deux  jours  nous  n'avions  que  du  café  pour  toute  nourriture. 

Il  y  a  eu  di.i  camarades  qui  se  sont  évadés;  le  lendemain  huit  ont  été  repris,  ils  ont  reçu  plus  de 
deur  cents  coups  de  cravache  et  privés  de  pain  pendant  deux  jours,  et  on  les  a  conduit  travailler,  les 
gardiens  avec  des  hâtons,  et  quand  l'un  d'eu.v  relevait  la  tête  il  recevait  un  coup  de  bâton.  On  est 
obligé  d'avoir  l'allure  militaire,  de  se  mettre  au  «  garde  h.  vous  »  et  de  saluer  les  oiriciers  allemands. 

Le  i3  mai  nous  sommes  retournés  à  L.  .  .,  où  l'on  toucha  comme  nourriture  :  aSo  grammes 
de  pain  et  h  4  heures  la  soupe,  avec  du  riz  et  un  morceau  de  viande  qui  sent  et  que  l'on  est 
souvent  obligé  de  jeter  et  l'on  est  forcé  de  travailler,  on  va  ti  la  foret  ou  l'on  transporte  des  troncs 
d'arbre,  ou  bien  l'on  charge  du  coton  ou  des  vieux  métaux  qu'on  transporte  en  Allemagne. 

Le  major  qui  commande  la  place  s'appelle  von  M.  .  . 

Le  20  juin   19  i. T. 

Signé  :  F .  .  . 


Les  Sociétés  de  secours  pour  les  prisonniers 
de  guerre,  régulièrement  constituées,  selon  la 
loi  de  leur  pays  et  ayant  pour  objet  d'être  les 
intermédiaires  de  l'action  charitable ,  recevront 
de  la  part  des  belligérants,  pour  elles  et  pour 
leurs  agents  dûment  accrédités,  toutes  facilités 
dans  les  limites  tracées  par  les  nécessités  mili- 
taires et  les  règles  administratives,  pour  accom- 
plir leur  tâche  d'humanité  (1). 

[Convention  de  La  Haye  du   IS  octobre  1901,  art,  i5.  ) 

(i)  OnsF.RVATlONS.  —  L'action  des  Sociétés  (le  secours  comme 
des  Ambassades  chargées  de  la  défense  des  intérêts  français  ne 
peut  s'exercer  pratiquement  en  ce  qui  concerne  les  civils  non 
prisonniers  de  gnerre  qui  sont  ramenés  d'Allemagne  en  pays 
envahis  et  dont  il  est  impossible  de  connaître  ni  la  résidence  ni 
le  sort. 


YI 

PRISONNIERS  CIVILS  RAMENÉS  D'ALLEMAGNE 

POUR  TRAVAILLER  HORS  DE  LEUR  RÉSIDENCE 
EN  TERRITOIRH  OCCUPÉ 
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ANNEXE  \    104. 

EXTRAIT ;^ i  DUNE  NOTE  VERBALE  du  Département  Allemand  des  Affaires  étrangères 
du  27  octobre  1915,  communiquée  au  Ministère  des  \ffaires  étrangères  de  la  République 
firançaise  par  note  verbale  de  IWmbassade  d'Espagne  à  Berlin  du  1 3  novembre  1 9 1  5  (rela- 
tive au  transfert  de  prisonniers  mils  ramenés  d  Allemagne  à  Montmédy). 

.-.  .Les  autorités  militaires  croient  toutefois  ne  pas  être  obligées  de  rendre  compte 
des  raisons  qui  ont  motivé  ce  transfert.  Les  prisonniers  en  question,  qui  du  reste  ont  été 
ramenés  il  y  a  quelque  temps  en  Allemagne,  ont  joui.  .  .  des  mêmes  droits  de  corres- 
pondance. .  .   etc. 


ANNEXE  X^   105. 

EXTRAIT  DTJNE  LETTRE  de  M'"*  D...,  évacuée  de  C.  .  .  (Somme),  demeurant 
à  La  II .  .  .  \  aucluse  .  a  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

i^'jaii-vier  1916. 

Je  viens  vous  adresser  une  demande  pour  avoir  des  nouvelles  de  mon  mari  fait  prisonnier  par 
les  Allemands  le  2^  septembre  1914  dans  la  commune  de  C.  .  .  (Somme. 

Je  suis  bien  inquiète  à  son  sujet.  Je  n'ai  reça  de  lai  tja'ane  seale  lettre  aa  mois  de  juin  dans  laquelle 
il  me  disait  qu'il  allait  dans  le  Aonf  de  la  France  pour  travailler  dans  les_  pays  envahis.  J'ai  eu  moi- 
même  à  subir  toutes  les  misères  de  nos  cruels  ennemis,  ils  mont  brûlé  ma  maison.  .  . 

.  .  .  Voici  l'adresse  de  mon  mari  : 

D.  .  . ,  prisonnier  civil, 

Holzminden  '  AUemaçrne  . 


AXXEXE  X'^  106. 


EXTRAIT  D'UNE  LETTRE   de  M"   B.  .  .  .  demeurant  à  G.  .  .    (Aubei,  à  Alonsieur  le 
Ministre  des  Aflaires  éti-angères. 


o 


MOKSIEUB , 


i3  mai  1916. 


.  .  .  Emigrée  de  la  Meuse .  j'ai  mon  malheureus  mari  qui  a  été  fait  prisonnier  le  1 7  septembre  1 9  i  î 
emmené  en  Allemagne  aussitôt  et  interné  au  camp  de  Grafenwôhr  jusqu'en  juin  1910,  ensuite  il 
fut  ramené  en  pays  envahi  pour  travailler;  depuis  je  n'ai  encore  reçu  qu'une  carte  pour  m'informer 
qu'il  était  à  B.  . .  (Ardennes). 

(1)  OBSERVATION.  El  semble  nécessaire  de  placer  ici  ce  document  officiel  du  Gou- 
vernement allemand  qui  établit  que  des  prisonniers  civils  sont  ramenés  en  territoire 
occupé,  sans  qu'il  soit  possible  de  connaître  leur  résidence  ni  leur  sort,  et  cela,  pour 
des  motifs  que  les  autorités  allemandes  ne  peuvent  avouer. 

Le  traitement  de  ces  Français  échappe  à  toute  règle  et  à  tout  contrôle.  Us  sont  en- 
tièrement perdus  poïir  les  leurs,  n  est  impossible  de  savoir  à  quels  travaux  ils  sont 
employés. 
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ANNEXE  N"  107. 

EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  de  M""  B .  .  .  ,  k  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

i8  mars  1916. 

Pourriez-vous  me  donner  des  nouvelles  du   prisonnier  civil   C...,  du  camp  d'Altengrabow, 
transféré  k  Montniédy,  d'après  l'enveloppe  ci-jointe  (i). 

(1)  Observations  : 
L'enveloppe  en  question  porte  la  suscription  suivante  : 

A  —  nu  recto  : 


SERVICE 

des 

PniSON.lIBRS 

Monsieur  C.  .  . 

prisonnier  en  il 

camp  d'AltengrahouK 

hei  Magdeburg 

Baraque  .  .  . 
[Allemagne] 

en  outre  les  cachets  suivants  ; 


1  cachet  rond ,  encre  violette ,  avec  les  inscriptions  en  cercle  : 

Prûfungsstelle  des 

Gefangenenlagers 

Altengrabow 


en  plus  gros  caractères ,  au  centre ,  le  mot 


Gepriift 


1  cachet  rectangulaire  allongé,  à  l'encre  grasse  noire,  portant  l'inscription  : 

Nicht  im  Mannschajts. 
Gefangenenlager  Allcngraboiv 


puis  : 

papillon  blanc,  avec  timbre  humide 

au  crayon  bleu  : 


Am  21/1  Kartotheli 


Altengraboiv  (biffé  au  crayon  bleu) 

collé  sur  le  précédent  un  autre  papillon  jaune  portant  en  allemand  et  en  français  1 

Retour  à  l'envoyeur 
Destinataire  inconna 
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ANNEXE  V  108. 


EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  de  M°"  L.  .  .  ,  cultivatrice,  à  V.  .  .  (Meuse),  ;i  Monsieur  le 


Ministre  des  Airaires  étrangères. 


lo  février  1916. 


J'ai  l'honneur  de  vous   adresser  ci-inclus  un  bulletin  de  renseignements  (1)  concernant  un  parent 
duquel  je  n'ai  pas  reçu  de  nouvelles  depuis  juin  1915. 

Je  serais  très  heureuse,  Alonsieur  le  Ministre,  si  vous  pouviez  yonc  retrouver  oà  il  est. 
Vvec  mes  remerciements.  .  . 


ANNEXE  N°  109. 


EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  de  M°"=  B.  .  .  ,  à  C.  .  .   (Oise),  à  Monsieur  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  au  sujet  de  son  frère  :  N .  .  . ,  prisonnier  civil,  interné  au  camp  de  Darm 
stadt. 

y  novembre  lyiâ. 

J'ai  mon  frère  M.  N .  .  . ,  prisonnier  civil  au  camp  de  Daniistadt .  .  . 

11  est  changé  de  camp,  il  est  à  Montmédy,  près  de  Bar-le-Duc  dans  la  Meuse,  pays  envahi,  depuis 
qu'il  est  changé,  nous  n'avons  plus  de  ses  nouvelles. 
Les  lettres  nous  reviennent  avec  cette  adresse .  .  . 


et  en  allemand 


B  —  aa  rerso  : 


Kaiserlick  Deustches  PostaiiU 
Berlin  \'  2U 


Envoi  de  M"'  B.  .  . 
à  V.  . .  (Seine) 


et  au  crayon ,  mine  de  plomb,  la  mention  : 

Ëlappen  Inspektion 

MotitmédY 

(cette  dernière  annotation  se  trouve  aussi  sur  le  recto  de  l'enveloppe). 

(1)  Copie  or  bvlleti.\  dont  il  est  fait  mention  ci-dessns  :  Renseignements  sur  M.  P.  .  .  B.  .  .,  cultivateur 
de  S. . .  (Meuse),  prisonnier  civil,  septembre  igid- 

A  été  interné  au  camp  de  Grafenwohr,  vers  le  iô  juin  1915;  depuis  cette  époque  aucune  nouvelle  de 
lui. 

//  a  dû  être  envoyé  dans  les  pays  envahis. 

GcERBE  191'l-1915-191C.  —  Note  m\  Piissances  neltres.  ii 
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ANNEXE  N°  110. 

EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  de  M  """  B .  .  .,  à  L.  .  .  (Pas-de-Calais),  à  Monsieui' le  Ministre 
des  Afl'aires  élrangèrcs,  au  sujet  de  son  fds  :  B.  .  . 

i3  décembre  ly i5. 

...  .le  vous  serais  très  reconnaissante  si  vous  pouviez  me  donner  des  renseignements  sur  mou 
fils  B.  .  .,  détenu  primitivement  k  Hameln-sj-Weser  et  expédié  à  Montmédj. 

Ses  deux  derniers  colis  me  sont  revenus  et  je  suis  sans  nouvelles  depuis  le  9  juin .  .  . 


ANNEXE- N°  111. 

EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  de  M"""  R .  .  . ,  évacuée  de  B .  .  .  (Meuse),  demeurant  à  L.  .  . 
(Isère),  à  Monsieur  le  Ministre  des  Afl'aires  étrangères,  au  sujet  de  son  mari  .  .  .,  5i  ans, 
retenu  ])risonnier  à  Ebenberg-Ijandau  oîi  il  est  resté  jusqu'au  1  G  juin. 

2(j  novembre  1915. 

J'ai  rei ;u  une  c;u'te  de  lui  sur  laquelle  il  me  dit  qu'il  (juilte  le  camp  Gegaugenenlager  Ebenberg- 
Landau  qu'on  les  tlirige  sur  MontwcdY  { Meuse) .  .  . ,  qu'on  leur  dit  pouvoir  aller  retrouver  leur  famille , 
c[ue  sitôt  arrivé  il  m'écrira  et  depuis  je  n'ai  rien  reçu. 

,1'avais  écrit  à  Genève  à  l'Agence  des  Prisonniers  de  guerre,  j'ai  reçu  une  carie  le  23  octobre  me 
disant  qu'il  est  dans  les  régions  envahies 


ANNEXE  W  112. 


EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  de  M"'"  D.  .  .  ,  à  A.  .  (Alpes-Maritimes),  à  Monsieur  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  au  sujet  de  son  mari  D.  .  . ,  âgé  de  38  ans,  fait  prisonnier 
civil  en  sejîtembre  1  9  1  ^1 ,  à  M .  .  .  (Somme)  et  interné  à  Erfûrt. 

29  novembre  191 5. 

.  .  .11  est  resté  à  Erfurt  jusqu'au  mois  de  juin,  n'ayant  plus  de  nouvelles,  pendant  les  mois  de 
juin,  juillet,  août ,  je  nie  suis  décidée  ci  in'adresser  ii  M.  l'Ambassadeur  d'Espagne ,  courant  septembre, 
qui  m'a  fait  savoir  que  mon  mari  était  à  Montmédy. 

Etant  toujours  sans  nouvelles  de  lui  depuis,  je  vous  serai  reconnaissante.  .  . 


ANNEXE  r  113. 


EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  de  M°"  P.  .  . ,  évacuée  de  M.  .  .  (Aisne),  demeurant  à  P.  .  . , 
par  P.  .  .    (Oise),   à  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  au  sujet  de  son  mari 

P.  .  .  (L.  .  .),  46  ans  et  de  son  ftis  P.  .  .  (A.  .  .),  2  i  ans. 

2  9  novembre  1915. 

...    En  dernier  lieu  mon  mari  est  parti  du  camp  de  Havelberç  vers  In  fin  de  juin  1915  pour 
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être  dirigé  prohablement  mr  Montmédy —  d'après  des  renseignemenU  officieux,  il  serait  acluellement 

vers  Guise  [Aisne). 

Mon  fils  parti  du  camp  de  Haveiberg yiVi  juin,  a  été  dirigé  également  sur  Montmédy,  il  est  peat-élre 

dajis  le  dépaitenuiit  de  l'Aisne;  en  juillet  dernier,  ladernière  lettre  reçuede  hiivenait  de  F.  .  .  [Aisne], 


AXNEXE   T   114. 


EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  de  M""  M .  .  .  G .  .  . ,  à  Troyes  (Aube),  h  Monsieur  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  au  sujet  de  M.  W .  .  . .  de  S.  .  .  (Meuse),  fait  prisonnier  civil  en  sep- 
tembre 1  9  I  A  et  interné  au  camp  de  Grafenvvohr  jusqu'au  15  juin  1915. 

26  jan\ier  1916. 

.  .  .  Parti  à  cette  époque  [15  juin  1915),  avec  une  éguipe  de  travailleurs  à  indernv  [Meurthe-et- 
Moselle),  depuis  son  départ  du  cawp ,  je  suis  sans  nouvelle. 


ANNEXE  N"   115. 


EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  de  M""  G.  .  .,  à  M.  .  .  (Aube),  à  Monsieur  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  au  sujet  de  M.  J.  ..,  53  ans,  agriculteur,  fait  prisonnier  civil  en 
septembre  igiâ,  à  C.  .  .  (Ardennes),  interné  au  camp  de  Grafenwohr  (Bavière),  jusqu'au 
i3  juin   1 9  1  5  .  l't  de  M.  J  .  .  . ,   2 '2  ans,  agriculteur  (mêmes  renseignements]. 

10  décembre  191Ô. 

.  .  .  Toutes  les  lettres  que  je  leur  ai  adressées  depuis  le  i:ourunt  de  juin  me  sont  revenues  avec  la 
mention  : 

Am.  16.  6.   15 

Nach  Montmédy  Abtransportiert. 


ANNEXE   W   116. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL   de  la  déposition  faite  sous  serment ,  pai'  M.    L .  .  . , 
âgé  de  iS  ans,  domestique,  évacué  de  R.  .  .  par  B.  .  .  (Ardennes),  devant  M.  le  Consui 


général  de  France,  à  Rotterdam. 


9  janvier  1916. 


Arrêté  en  septembre  191^.  Enfermé  dans  l'église  de  1\ .  .  .  avec  3oo  hommes  des  villages  voisins. 
Emmené  au  camp  de  Grafenwohr  (Bavière). 

Ramené  de  Grafenivohr    à    Montmédy  le  15  juin    1915,   il  fut  dirigé  de  Montmédy  sur  C.  .  . 
[Ardennes),  avec  6'2  autres  prisonniers. 

Il  Y  est  employé  aux  travaiw  agricoles  [récolles). 
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Celles-ci  sont  enlevccs  parles  Allcniands  pour  être  rnroYées  t'ii  Allemcigne.  Ils  ne  laissent  aux  habi- 
tants, pour  les  pommes  de  terre,  que  60  livres  par  tète  et  pour  trois  mois. 

Il  recevait  comme  salaire  i  franc  par  jour,  sur  lequel  on  prélevait  5o  pfennings  pour  la  nour- 
riture. Il  lui  restait  donc,  ainsi  qu'aux  autres  prisonniers,  3o  pfennings  par  jour. 

U  s'est  évadé. 


ANNEXE  N"  117. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  par  M.  H.  .  .,  âgé  de  19  ans, 
domestique  de  ferme  ;i  F .  .  .  (Meuse),  devant  M.  le  Consul  général  de  France,  à  Rotterdam, 
janvier  1  91  fi. 

Arrêté  à  Forges  le  1 7  septembre  19 li,  avec  10  otages. 

Emmené  à  G.  .  .,  puis  ii  B.  .  .  et  à  L.  .  .,  puis  enfin  à  T.  .  .  et  au  camp  de  Grafenwolir  [Bavière]. 
Rarriené  en  Franre  [15  juin  19].')]  fut  employé  à  des  travaux  agricoles  dans  le  canton  de  C.  .  . 
[Ardennes). 


ANNEXE  N'    118. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  par  M.  F.  .  .,  âgé  de  21  ans, 
employé  de  banque  à  C...  (Nord),  devant  M.  le  Consul  général  de  France,  à 
Rotterdam. 

Arrêté  en  octobre  191^  à  B.  .  .   (Meuse). 

Emmené  au  camp  de  Darmsladt. 

lia  quitté  Darmstadt  en  mai  1915,  à  destination  de  Montmédy,  d'oii  il  fut  dirigé  sur  P.  .  . 
(Ardennes),  où  il  resta  jusqu'à  fin  octobre. 

Il  rayonna  dans  tout  le  canton  ensuite. 

il  fut  durant  ce  temps  employé  à  des  travaux  agricoles;  plus  spécialement  au  tjavail  de 
batteuse. 

11  s'est  évadé  en  janvier  1916. 


ANNEXE  N"  119. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  (\o  la  déposition  faite  sous  serment,  par  M.  C.  .  ., 
âgé  de  58  ans,  cultivateur,  évacué  de  C  .  .  .  (Aisne),  en  février  1916,  devant  M.  V.\ndel 
(Alfred),  juge  de  paix,  du  canton  d'Ecouen  (Seine-et-Oise),  le  2  mai  1916. 

...  Je  suis  resté  à  Zcrbst  du  mois  d'octobre  au  mois  de  juin.  Puis  on  a  pris  .tous  les  cultivateurs 
en  leur  disant  qu'on  allait  les  rapatrier.  Mais  en  réalité  c'était  pour  aller  faucher  les  foins  pour  les 
Allemands.  Ciisl  la  ville  de  !..  .  .  qui  nous  nourrissait  et  comme  elle  n'avait  pas  grand'chose,  nous 
étions  encore  plus  mal  nourris.  C'était  bon,  mais  il  n'y  avait  pas  grand'chose.  Il  nous  a  été  impos- 
sible, pendant  ce  temps,  d'aller  voir  nos  fomilles.  .  . 
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ANNEXE  N°  120. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment,  par  M.  \  .  .  . ,  âgé 
de  55  ans,  bouvier,  évacué  de  T.  .  .,  canton  de  V.  .  .  (Aisne),  le  9  février  ujiG,  devant 
M.  Tachet  (Joseph),  juge  de  pai\  du  canton  de  Crécy-en-Brie ,  le  1  h  mars  1916. 

Question  :  Obsenations  générales  de  toute  nature. 

.  .  .  Dans  le  camp  de  Zerbst  il  y  avait  environ  12,000  soldats  français  et  environ  ôoo  civils. 
Dans  celui  de  Holzminden  l'on  comptait  16  à  18,000  pi'isonniers;  'tOO  prisonniers  civils  ont  quitté 
ce  camp  le  9  février  1916  pour  être  rapatriés.  A  L.  .  .  il  se  trouvait  parmi  les  150  prisonniers  civils 
de  l'Aisne  ramenés  d' Allemaçjnc  pour  les  travauv  des  foins  —  était  loge  dans  la  caserne  et  nourri  par 
la   municipalité. 


ANNEXE  X  121. 


EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  de  M.  S.  .  .,  évacué  de  M.  .  .  (Ardennes),  demeurant  à 
V.  .  .  (Yonne),  à  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  demandant  des  nouvelles  de 
son  fils  S.  .  . ,  prisonnier  civil  à  \.  .  .  (Ardennes). 

18   févriei    1916. 

...  Le  gênerai,  commandant  la  il!'-  armée,  Sedan,  avait  lait  apposer  des  affiches  au  mois 
d'août  191 5  ([lie  l'on  pouvait  écrire  tous  les  mois,  envoyer  des  mandats  et  paquets. 

J'ai  envoyé  un  mandat,  on  ne  lui  a  pas  remis,  le  maire  me  l'a  remboursé  deux  mois  après.  Quant  à 
des  nouvelles ,  nous  n'en  avons  point  re<;u  depuis  le  10  septembre  et  tous  les  mois  je  lui  eerivais;  on  lui 
a  envoyé  des  effets  d'hiver  le  19-  octobre ,  on  ne  sait  pas  si  il  les  a  reçus. 

Recevez.  Monsieur  le  Ministre.  .  . 


Des  réquisitions  en  nature  et  des  services  ne 
pourront  être  réclamés  des  communes  et  des 
habitants  que  pour  les  besoins  de  l'armée  d'oc- 
cupation, lisseront  en  rapport  avec  les  ressources 
du  pays . . . 

{Convenlion  de  La  Haye  da  1S  octobre  1907 ,  art.  52.) 
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YII.  TRAVAIL  SANS  KKMCNERVÏION. 


ANNEXE  N°   122. 

EXTRAIT  DE  LA  DÉPOSITION  faite  lo  lo  février  1916,  par  M.  F.  .  .,  citoyen  suisse , 
rié  y  T.  .  . ,  canton  de  Luceriie  [ôo  ans),  vacher  à  la  ferme  de  M.  J.  .  .,  à  N.  .  .  (Marne)  et 
gérant  de  cette  ferme,  devant  M.  le  Consul  génékal  df  France,  à  Bàlc  '     '  '  ' 

...  Depuis  le  5  septembre  191 4,  les  Allemandx  m'ont  ohUçjé  à  travailler  tous  les  jours  aux 
travaux  les  plus  répugnants,  à  me  présenter  deux  fois  par  jour  à  l'appel,  sans  jamais  me  donner  un 
centime. 

Jusqu'au  mois  de  (èxrier,  j'ai  été ohligé  de  payer  le  pain  qui  m'était  mesuré  (/'2j  grammes  de  pain  noir] 

Après  février,  le  pain  est  tombé  à  la  charge  de  la  commune. 


ANNEXE  N"  123. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  C .  .  . , 
tailleur  de  pierres,  évacué  de  M...  (Meurthe-et-Moselle),  le  6  avril  191 5,  devant 
M.  Laurent-Atthalin,  juge  de  paix  du  canton  de  Pontoise,  le   19  janvier  iqi6. 

...  A  partir  d'octobre  (191A)  ils  (les  Allemands)  faisaient  travailler  les  civils.  Tous  les  matins 
nous  devions  nous  réunir  à  l'appel;  répartis  sous  la  direction  de  soldats,  nous  faisions  tontes  les 
eorvées  les  plus  répugnantes  et  celles  de  voirie. 

Bien  entendu  nous  n'étions  pas  payés. 


ANNEXE  N°   12  4. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment,  par  M.  C.  .  ., 
âgé  de  Ml  ans,  garde-champètre,  évacué  de  B.  .  .  (Marne),  le  9  janvier  1916,  devant 
M.  Labrosse  (Fernand),  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Martin-de-Saignaux  (Landes),  le 
26  février  1916. 

QcESTioy  :  Observations  générales  de  toute  nature. 

...  .4  déclaré  que  les  Allemands  (waient  garde  un  de  ses  fils  âgé  de  11  ans.  On  lui  fait  travailler 
la  terre;  il  est  payé  15  centimes  par  jour,  ainsi  que  lui  l'était  lors  de  son  séjour  en  pays  envahis. 


ANNEXE  r  125. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  laite  sous  serment,  par  M.  M.  .  ., 
âgé  de  39  ans,  ébéniste,  évacué  de  A.  .  .  (Ardennes),  le  9  mai  1915,  devant  M.  Davekat 
(Paul),  juge  de  paix  du  canton  de  Mont-de-Marsan  (Landes),  ie  26  janvier  1916. 

Question  :  La  détention. 

Détenu  à  l'église  de  M.  .  .  (Meuse),  du  21  septembre  lyi/i  au  20  mars  1910,  astreint  à  tous 
les  travaux  de  voirie  à  M.  .  .,  huit  heures  par  jour,  n'était  pas  rétribué  pour  ce  travail.       _  _. _ 


Glerhe  l'.ll 'l-l'.ll5-l'.lt().  —  Note  ii\  Pi  issances  NEiiiiES. 
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ANNEXE  N°  1-26. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  Ja  déposition  faite  sous  serment,  par  M.  13.  .  ., 
évacué  de  L...  (Nord),  devant  M.  Grivez,  juge  de  paix  du  canton  de  Moustier-Sainte-Marie 

(Basses- Alpes). 

,  .  .  Les  autorités  allemandes  nous  imposaient  de  travailler  aux  clianips  pour  ramasser  les 
betteraves  et  ce  qu'il  rrstait  de  récoltes.  Toiitas  les  femmes  et  jeunes  Jiltes,  ainsi  que  Ls  hommes, 
étaient  contraints  d'y  aller,  sans  rémunération  d'auiune  sorte.  Au  moindre  refus,  ils  nous  parlaient  de 
nous  fusiller .  .  . 


ANNEXE  r  12  7. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment,  par  M'"''  N.  .  ., 
âgée  de  ^3  ans,  marcliaridi'  bouiaiigiM-e,  évacuée  de C .  .  .  (Meurthe-et-Moselle),  le  /i  janvier 
1916,  devant  M.  Timothée  (Paul),  juge  de  paix  du  canton  de  Marly-le-Roi  (Seine-et-Oise), 
le  6  mai  1916. 

QcESTioy  :  Observations  (jéneralcs  de  toute  nature. 

..  .  Les  hommes  étaient  contraints  de  travailler,  sans  rétribution ,  ii  des  travaux  agricoles.  Les 
femmesfurent  de  même  tenues  de  ramasser  les  pommes  de. terre  au  moment  de  la  récolte.  .  . 


ANNEXE  N"  128. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment,  par  M™"  D.  .  ., 
évacuée  de  C...  (Meurthe-et-Moseile),  devant  M.  \"éhon  (L.),  juge  de  pai\  du  canton 
d'Audincourt  (  Doubs  ) . 

(".  .  .  a  été  occupé  par  l'ennemi  le.  .  .  août  lyi  'i-  Nous  eu  avons  été  évacués  le  1  2  avril  igiS, 
sur  des  ordres  donnés  à  la  mairie. 

Pendant  ce  temps  nous  n'avons  été  victimes  d'aucun  acte  quelconque  de  la  paît  des  autorités 
allemandes,  cepe/((/on(  je  dois  dire  qu'ils  nous  ont  tout  pillé  :  bétail,  légumes,  blé,  avoine,  pommes  de 
terre,  etc.  .  .  sans  nous  donner  aucune  rétribution ,  si  ce  n'est  deu.v  bons  de  pommes  de  teire  :  l'un  de 
30  marlis ,  l'autre  de  IQ  marks,  ainsi  qu'an  bon  pour  un  mouton. 

D'autre  part  il  est  ii  ma  connaissance  qu'ils  requéraient  les  hommes  pour  le  travail  de  la  culture, 
sans  aucune  rémunération,  et  je  ne  puis  dire  les  punitions  qui  ont  été  imposées  îi  ces  travailleurs; 
toutefois,  pour  un  rien,  on  les  punissait  de  prison. 


ANNEXE  N"  129. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  (  1)  faite  sous  serment,  par  M.  P.  .  ., 
âgé    de    5i    ans,    mouleur,    évacué   de    D.  .  .    (Ardennes),    le    7    janvier    1916,    devant 


(1)  Les  laits  relatés  se  sont  passés  pendant  les  travaux  agricoles  de  191 3,  à  D.  .  .  (Ardennes) 
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M.    DoNioL  (Ulysse),  juge   de  paix   du    canton  de  Clermont-Fenand    (Puy-do-Dôme),  le 
1  "■  avril  I  9 1  6 . 

Question  :  Quelle  était  sa  situation  an  point  de  vae  ? 

a)  De  sa  snbsistance  ? 

b)  Etait-il  bien  nourri  ? 

Situation  mauvaise,  ma  famille  et  moi  nous  étions  privés  de  nourriture .  .  . 

c)  De  la  sarveillance  de  la  police  ? 

Nous  étions,  nuit  et  jour,  sous  la  sun'eillance  de  lu  police  allemande,  qui  déclarait  formellement 
quelle  voulait  affamer  la  population.  Nous  ne  pouvions  pas  sortir  du  village,  même  pour  aller  chercher 
du  bois  dans  nos  bois,  tandis  que  les  boches  les  saccageaient  il  leur  profit .  .  . 

Question  :  A-t-il  été  l'objet  de  bons  ou  mauvais  traitements  ? 

Les  Allemands  se  conduisaient  envers  nous  comme  des  sauvages,  des  brutes;  sans  raison,  ils 
nous  injuriaient  dans  leur  langue  et  nous  bousculaient.  Ils  nous  for(^'aient  ii  travailler,  disant  qu'ils 
nous  paveraient  ii  raison  de  0  f:  15  de  l'heure.  Ils  ne  nous  ont  versé  pour  tout  salaire  qu'un  acompte 
de  S  francs  qui  ne  représentait  pas  le  fiers  de  ce  qui  m'était  du.  Tous  les  habitants  étaient  assujettis  au 
même  traitement ,  d'une  manière  habituelle. 


ANNEXE  W  130. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL   de  la  déposition  faite  sous  serment,  par  ^r'^D.  .  ., 

évacuée  de  F.  .  .  (Meurthe-et-Moselle],  devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Menton,  le 
2  4  niai  1916. 

J'étais  à  F.  .  .  le  .  .  .  août  191:^,  quand  les  Allemands  sont  arrivés  ;  ils  m'ont  astreinte  à  un 
travail  journalier,  c'est-à-dire  la  culture  des  champs.  Je  travaillais  avec  diverses  autres  personnes  ; 
on  ne  m'a  jamais  punie  ;  ils  ne  se  sont  jamais  portés  à  des  violences  envers  moi. 

On  ne  m'a  jamais  rien  donné  au  sujet  du  travail  que  je  faisais.  Je  me  nourrissais  moi-même  et  je 
couchais  dans  mon  appartement. 

Le  22  août  1914,  les  Allemands  avaient  affiché  sur  les  mui's  du  village  des  placards  où  il  était 
dit  que  les  civils  devaient  travailler  dans  les  champs. 


ANNEXE  N°  131. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment,  par  M.  P .  .  . ,  rentier, 
évacué  de  F.  .  .  (Meurthe-et-Moselle),  devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Menton, 
le  2/1  mai  1916. 

Quand  les  Allemands  sont  entrés  'a  F.  .  .,  ils  nous  ont  obligés  it  faire  les  divers  travaux  des 
champs,  c'est-iiclire  couper  le  foin,  le  blé,  l'avoine,  arracher  les  pommes  de  terre  et  antres  produits  de 
la  terre.  Je  travaillais  avec  plusieurs  autres  personnes.  On  ne  m'a  jamais  puni .  ni  on  ne  s'est  jamais 
porté  a  des  violences  envers  moi  à  l'occasion  du  travail. 

Je  n'étais  pas  payé  pour  le  travail  (jue  je  faisais;  c'est  moi  qui  me  nouirissais  à  mes  frais  et  je 
couchais  dans  mon  appartement. 

Il  y  avait  tous  les  jours  des  placards  affichés  sur  les  murs  du  village,  annonçant  les  divers  travaux 
qui  devaient  être  exécutes  par  la  population.  Ces  alFiches  ont  été  posées  à  partir  du  b  août  1914. 
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ANNEXE  W  132. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  ia  déposition  faite  sous  serment,  par  M°"  T .  .  ., 
âgée  de  28  ans,  factrice  des  postes  et  télégraphes ,  évacuée  de  L .  .  .  (Ardennes) ,  le  y  janvier 
1916,  devant  M.  Lahannier,  juge  de  paix  du  canton  d'Avize  (Marne),  le  8  février  1916. 

Question  :  Observations  (jrnérales  de  toute  nnlare. 

Depuis  la  bataille  du  C.  .  .  du  ...  septeml)re  191/1,  notre  pays  a  constamment  été  occupé  par 
des  troupes  allemandes.  Doux  sections  de  fours  y  sont  en  permanence  et  actuellement  ils  ne  se 
servent  plus  des  fours  roulants  —  ils  eu  ont  construit  en  briques. 

Toutes  les  maisons  abandonnées  ont  été  pillées  et  presque  toutes  démolies  —  il  ne  reste  que  les 
quatre  murs,  sans  préjudice  des  22  maisons  qui  ont  été  brûlées. 

Les  Allemands  ne  fournissent  absolument  rien  a.  l'habitant  ;  ce  n'est  que  par  la  complaisance  de 
certains  militaires,  que,  à  prix  d'argent,  on  peut  se  procurer  à  la  cantine  du  sucre  et  de  la  bougie. 
Depuis  17  mois,  il  n'a  pas  été  possible  de  se  procurer  de  la  viande  ni  du  pétrole.  Le  pain,  est 
fourni  par  le  Comité  américain  moyennant  1  fr.  20  les  3  kilos. 

Tous  les  chevaux  du  pays,  sans  exception,  ont  été  enlevés;  il  reste  environ  20  à  2  5  vaches. 
Chaque  mois ,  les  Boches  comptent  les  poules  et  les  vaches  et  taxent  la  production  d'oeufs  et  de 
beurre  à  fournir. 

Tant  pis  si  les  poules  ne  pondent  pas  et  si  les  vaches  ne  fournissent  pas  de  lait,  les  réquisitions 
doivent  éti'e  exécutées  et  c'est  le  garde-champétre  qui  est  chargé  de  cette  besogne.  //  y  a  quelque 
temps,  tiius  les  propriciaires  ont  été  réunis  sur  la  place  et  il  leur  a  été  enjoint  de  bien  soigner  les  bes- 
tiaux, bien  de  l'Etat  allemand,  mais  il  n'est  point  livre  de  fourraqe  pour  la  nourriture. 

Personne  n'est  libre  d'agir  à  sa  guise.  Tous  les  jours ,  les  hommes  civils  présents  et  six  femmes  sont 
tenus  de  travailler  aux  champs  et  à  l'entretien  des  chemins  et  ce ,  sans  rétribution.  Malgré  ses  prolcsla- 
tions,  la  déclarante  a  travaillé  tous  les  jours.  Toutes  les  récoltes  sans  exception:  céréales,  fourrages , 
légumes,  sont  prises  par  les  Allemands  et  les  habitants  doivent  se  débrouiller. 

Actuellement,  les  attelages  de  labours  sont  composés  par  les  chevaux  de  troupe.  Dans  les  mai- 
sons habitées,  les  militaires  prennent  ce  dont  ils  ont  besoin,  sans  le  demander  et  sans  payer;  ils 
ne  fournissent  pas  de  bons  de  réquisition;  en  un  mot,  ils  volent  tout. 


ANNEXE  N"  133. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  ia  di'piisition  faite  sous  serment  par  M""'  T.  .  .  ,  âgée 
de  54  ans,  vigneronne,  évacuée  de  V.  .  .  (Meurthe-et-Moselle),  devant  M.  E.  Hdgues, 
juge  de  p;dx  du  canton  de  Mens  (rsère) ,  le  1  9  janvier  1916. 

Question  ;  Observations  (jénérales  de  toute  nature? 

Physiquement,  nous  n'avons  pas  eu  trop  à  souflrir,  mais  il  fallait  se  soumettre  au  règlement 
qutétait  dur,  surtout  pour  les  hommes  qui  devaient  travailler  sans  être  payés.  Les  Allemands  prenaient 
toutes  les  récoltes,  sauf  les  pommes  de  terre. 
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ANNEXE  W   i:U. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  (i)  faite  sous  serment  par  M"""  B.  .  ., 
âgée  de  58  ans,  ménagère,  évacuée  de  A.  .  .  (Ardennes),  le  i5  mai  19  lô,  devant 
M.  Daverat,  Paul,  juge  de  paix,  du  canton  de  Mont-de-Marsan,  le  y  janvier  191'). 

QvESTiox  :  A-t-elle  été  l'objet  de  boiis  ou  de  mauvais  traitements  ? 

Non,  mais  les  Allemands  l'ont  obligée,  elle  et  sa  Glle,  à  laver  le  linge  des  hôpitaux  de  la  Croix- 
Rouge  allemande.  Ils  donnaient  l'ordre  de  rendre  le  linge  sec  dans  un  délai  cpi'iis  indiquaient, 
sans  tenir  compte  de  la  température,  avec  menace,  s'il  n'était  pas  prêt  alors,  d'être  envoyé  comme 
prisonnier  à  ce  qu'ils  appelaient  «la  .  .  .  •,  c'est-à-dire  les  forges  de  ....  Ils  ont  délivré  des  bons 
payables  par  M.  Poincaré  pour  le  traeail  de  hlanchissnge. 


ANNEXE  N°   135. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS -VERBAL  di'  la  déposilioii  faite  sous  serment  par  M.  P.  .  .,  âgé 
de  66  ans,  cultivateur,  évacué  de  \  .  .  .  (Aisne),  le  i5  mars  191  5,  devant  _\1.  \r  Juge  de 
paix  du  canton  de  Puymirol ,  le  1  !^  mai  1910. 


J'ai  été  employé  à  la  récoite  des  bettera\cs  à  M.  .  .  Aisne  six  jours  en  décembre  igiA,  à 
l'enlèvement  des  boues  à  V.  .  .  vingt  jours  en  novembre  igi^i,  à  M.  .  .  huit  jours  en  janvier 
1915. 

La  commandanture  nous  a  imposé  ces  divers  travaux,  soit  à  V.  .  .,  soit  à  M.  .  ..  A  \'.  .  .  le 
poste  venait  nous  chercher  et  nous  conduisait  au  travail,  à  M.  .  .  le  garde-civil  de  la  commune 
venait  nous  prendre  et  nous  amenait  au  chantier.  Nous  travaillions  de  7  heures  du  matin  à  5  heures 
du  soir.  Nous  avions  deux  heures  d'arrêt  pour  prendre  notre  repas  de  midi.  Des  soldats  nous 
surveillaient  pendant  le  travail. 

Nous  travaillions  par  équipe  de  cinquante  ouvriers  environ,  soit  pour  l'cnlcvement  des  boues, 
soit  pour  la  cueillette  des  betteraves.  J'ai  travaillé  tout  le  temps  avec  ma  femme  M.  .  .,  ma  belle- 
sœur  veuve  V.  .  .  ,  née  L.  .  .  ,  et  avec  mon  neveu,  V.  .  .,  A.  .  . 

Aucun  travail  n'a  été  rémunéré  d'aucune  façon . 

A  V.  .  .  nous  assurions  notre  subsistance  avec  nos  légumes.  Les  Allemands  nous  ont  servi 
quelquefois  des  restes  de  riz  qu'ils  avaient  préparés.  A  M .  .  .  notre  subsistance  était  garantie  par  la 
commune  de  V.  .  .  Les  Allemands  ne  nous  ont  rien  donné  tant  que  nous  avons  été  sous  leurs  ordres  it 
M.  .  ■  Dans  les  deux  localités  susdites  nous  avons  couché  sur  la  paille,  dans  les  maisons  cpii  nous 
avaient  été  assignées. 

En  ce  qui  concerne  la  nourriture,  la  connnune  de  V...  nous  garantissait,  à  M...,  le 
pain  seulement,  nous  étions  obligés  de  nous  procurer  le  reste,  des  légumes,  (pic  nous  four- 
nissaient les  habitants. 

C'est  à  peu  près  tous  les  jours  que  des  affiches  étaient  posées  pour  les  objets  les  plus  divers,   notam- 
ment pour  l'organisation  da  travail.   Elles  étaient  placardées  par  les  soins  de  la  commandanture  sur- 
l'ordre,  je  crois,  des  états-majors. 


(1)   Les  faits  relatés  se  sont  passés  d'août  à  novembre  igii,  à  A.  .  .  (Ardennes). 


—  94  — 

L'artillerie  allemande  ayant  défoncé  les  chemins,  il  y  avait,  après  les  pluies,  une  grande  quan- 
tité de  boue.  lorsque  les  chefs  se  promenaient  à  pied,  s'ils  trouvaient  de  la  houe  ils  marquaient  leur 
mécontentement  et  nous  la  faisaient  enlever  devant  eux. 

En  ce  qui  concerne  la  culture  des  betteraves,  les  sous-ofTiciers  allemands  qui  étaient  avec  nous 
prétendaient  que  les  betteraves  étaient  destinées  à  fabriquer  de  l'alcool  à  la  distillerie  de  C.  .  . 
(Aisne). 


ANNEXE  N"  136. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M"'  C .  .  . , 
âgée  de  45  ans,  évacuée  de  C.  .  .  (Meurthe-et-MoseUe),  devant  M.  le  Juge  de  paix  du 
canton  de  Clermont .  le  i  i  juin  J  9 1  6. 

J'ai  quitté  C.  .  .  en  avril  i^iS.  Les  Allemands  étaient  entrés  dans  cette  localité  dès  le  début  de 
la  guerre. 

Us  ohligeaienl  les  Jwmmes  de  16  «  UO  ans  à  travailler  sur  les  routes  ou  à  nettoyer  les  rues  du  village 
moyennant  un  salaire  de  0 fr.  0.)  de  l'heure. 

Je  n"ai  pas  été  témoin  de  violences  exercées  par  les  Allemauds. 


ANNEXE  N°  137. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  (1)  faite  sous  serment  ])ar  M"'  B.  .  ., 
âgée  de  18  ans,  ménagère,  évacuée  de  A...  (Ardennes),  ie  i5  mai  191 5,  devant 
M.  Daverat,  Paul,  juge  de  paix  du  canton  de  Mont-de-Marsan,  le  y  janvier  1916. 

Question  :  A-t-elle  été  l'objet  de  bons  ou  de  mauvais  Iraitements? 

Les  Allemands  l'ont  ol)ligée,  elle  et  sa  mère,  à  laver  le  linge  des  hôpitaux  de  la  Croix-Rouge 
allemande.  Ils  donnaient  l'ordre  de  rendre  ce  linge  dans  un  délai  qu'ils  indiquaient,  sans  tenir 
compte  de  la  température,  avec  menace,  s'il  n'était  pas  prêt,  d'être  envoyée  comme  prisonnière  à 
ce  qu'ils  appelaient  i  ...  »,  c'est-à-dire  les  «Forges  de  ...»  où  d'autres  habitants  étaient  détenus 
déjà.  Ils  ont  délivré  des  bons  payables  pour  M.  Poincaré ,  pour  ce  travail  de  blanchissage . 


ANNEXE  r  138. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M""  A.  .  .,  âgée 
de  36  ans,  é\acuér  de  C...  (Meurthe-et-Moselle),  devant  M.  le  juge  do  paix  de 
Clermont ,  le  g  juin    1916. 

Jusqu'en  avril  nous  étions  restés  à  C.  .  .  malgré  l'occupation  allemande. 

Mon  mari  a  été  mobilise  en  février  dernier. 

Fendant  notre  séjour  à  C.  .  ■  les  Allemands  l'obligeaient  à  nettoyer  ou  réparer  les  rues  et  les  chemins. 
Il  ne  travaillait  cependant  pas  tous  lesjom's,  car  il  était  atteint  de  douleurs  rhumatismales. 

Au  bout  de  trois  mois  il  s'est  présenté  à  un  médecin  qui  lui  a  délivré  un  certificat  de  maladie 
et  depuis  lors  il  n'a  plus  travaillé. 

Il  n'a  jamais  été  payé  pour  le  travail  qu'il  faisait. 

Il  n'a  jamais  cependant  été  l'objet  de  violences  ou  mauvais  traitements  de  la  pari  dos  Allemands. 

(1)  l.cs  laits  rdatos  se  sont  passés  d'août  à  iioverohic  i;)i4'  à  A.  .  .  (Aidcnnos). 
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ANNEXE  N"   139. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL   de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M"*  D.  .  . ,  éva- 
cuée de  C  .  .  .  (Mi'urlhe-et-Moselle). 

.  .  .  .l'avais  aidé  les  propriétaiivs  à  ramasser  la  récolte,  crovanl  quelle  serait  pour  les  Français, 
mais  les  Allemaïuls  saisirent  celte  récolte  sans  donner  le  moindre  payement.  Ils  me  saisirent  également 
et  dans   les  n)émes  conditions  ma  récolte  de  pommes  de  terre. 

La  population  était  forcée  de  travailler  pour  le  compte  des  Allemands  et  cela  sans  la  moindre  n;(rt- 
bution,  les  personnes  qui  auraient  refusé  le  travail  auraient  été  punies  de  prison  ou  d'amende.  Pour 
mon  compte,  fai  ete  occupée  avec  une  équipe  de  travailleurs  à  ramasser  les  boites  de  conserves 
vides. 

Je  n'ai  jamais  été  payée  pour  cela. 

Les  ordres  do  travail  étaient  donnés  par  la  comniandantiire  et  le  tiavail  qui  était  ainsi  commandé 
avait  pour  but  la  nourriture  et  la  subsistance  des  troupes  allemandes. 


VIII.  NOURRITURE  DES  TRAVAILLEURS. 


ANNEXE  N°  UO. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de   la   déposition   faite    sous   serment    par   M"""  \V.... 

âgée  de  /i4ans,  cidtnalrice,  évacuée  deP.  .  .  (Aisne),  le  20  mai  191Ô,  devantM.  Ch-\uat 
(J.-X.-E.),  juge  depakdu  canton  de  Pont-de-Beauvoisin  (Isère),  le  2  7  janvier  1916. 

QiESTioy  :  Observation!!  générales  de  toute  nature? 

M""  \\  .  .  .   déclare  n'avoir  pas  eu  à  subir  de  violences. 

Son  mari,  prisonnier  civil  à  P .  .  . ,  est  obligé  de  travailler  sous  la  surveillance  des  Allemands,  il 
répond  à  des  appels,  n'est  pas  payé,  mais  reçoit  sa  nourriture. 
M"''W.  .  . ,  cultivatrice,  âgée  de  20  ans,  à  P.  .  .  (Aisne),  le  1  7  mai  1  91  3. 

Le  père  de  _W'  W.  .  .  est  resté  prisonnier  civil  à  P.  .  .  où  il  travaille  obligatoirement ,  sous  la 
sui-veitlance  des  Allemands,  soit  à  scier  du  hois  ou  balayer  les  routes,  il  n'est  pas  salarié,  gagne  sa 
nourriture. 


ANNEXE  N"'  141 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  ftûte  sous  serment  par  M""  R .  .  . ,  âgée 
de  36  ans,  cultivatrice,  évacuée  de  P.  .  .  (Aisne),  le  16  mai  191  3,  devant  M.  Charvt 
(J.-X.-E.),  juge  de  paix  du  canton  de  Pont-de-Beauvoisin  (Isère),  le  ay  janvier  iqi6. 


»■' 


Question  ;  Observation.'!  générales  de  toute  nature 

Son  mari,  prisonnier  civil  à  P.  .  .,  est  oblige  de  travailler  sous  la  surveillance  des  Allemands, 
coi-vées  diverses,  erfouissement  de  chevaux;  il  reçoit  comme  payement  une  nourriture  qu'il  fallait 
mendier. 

QoESTiny  :  Quelle  était  sa  situation  au  point  de  vue  de  la  subsistance? 

Dès  le  début,  rien  ii  manger,  au  bout  d'une  quinzaine  de  jours,  nous  recevions  quelques  vivres  que 
nous  étions  obligés  de  solliciter  :  restant  de  soupe,  quelques  morceaux  de  viande,  du  pain  en  assez 
grande  quantité. 
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ANNEXE  r  l/i2. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  ]a  déposition  faite  sous  serment  par  M"'  B.,  .  ., 

âgée  de  18  ans,  domestique  de  culture,  évacuée  de  M.  .  .  (Aisne),  ie  16  mai  igiS,  devant 
M.  JuiLLAN  (Simon),  juge  de  paix  du  canton  de  Clelles,  arrondissement  de  Grenoble 
(Isère),  le  1  S  janvier  1916. 

Question  :  Oiil-ils  (  les  ineinhres  de  sa  famille)  été  l'objet  de  bons  ou  mauvais  Irailements  ? 

Mon  père  et  mon  frère  F...  ont  été  enfermés  dans  un  grenier  et  couchés  sur  la  paille 
pendant  25  jours,  puis  dans  l'église  (dont  le  toit  était  démoli)  jusqu'au  25  mars  1915.  On  les 
faisait  travailler  sons  la  çjarde  de  deux  soldats  allemands.  Fernand  a  été  frappé  plusieurs  fois  pur  un 
(jcndarine  prussien. 

Question  :  (Juelle  était  sa  silualion  au  point  de  vue  :  1"   De  la  surveillance  de  la  police? 

Ils  m'ont  forcée  d'être  bonne  d'ojjieicrs  allciiiunds.  Mais  je  couchais  chez  moi  pour  éviter  tout 
attentat  contre  moi.  Des  ordonnances  d'officiers  m'accompagnaient  tant  à  l'aller  qu'au  retour.  Je  n'étais 

pas  payée,  mais  je  vivais  chez  les  officiers. 

2"   De  sa  subsistance  ? 

Les  \llemands  nous  ariiicnl  pris  loulcs  nos  provisions.  Ma  famille  vivait  avec  ce  (lu'elle  pouvait 
acheter  (I  un  prie  fort  élevé.  Toutefois  les  Allemands  nous  donnaient  par  jour  :  i'ÎÔ  grammes  de  pain 
noir  par  grande  personne  et  62  grammes  par  enfant.  Je  n'avais  que  02  grammes ,  comme  il  est  dil ,  et 
en  travaillant  de  force  pour  les  Allemands. 


ANNEXE   N"   1^j3. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M'""  M ,  .  . , 

âgée  de  68  ans,  journalière,  évacuée  de  D.  .  .    (Meuse),  le  1  1   avril    191  5,  devant  M.  Boc- 
CHAYEU  (.Iules) ,  juge  de  paix  du  cantdn  de  Cîrenoble  (Isère),  le  i  4  lévrier  J  9  1  6. 

Question  :  Peut-elle  sifjiialer  de  boiif:  ou  mauvais  trailemenls  dont  auraient  l'objet  d'autres  Fran- 


^[oH  neveu  V.  .  .,  ûxjé  de  -l9  ans,  u  été  obligé  de  travailler   tout   le  temps  pour  les  Allemands,  sans 
réiriliulion. 

Il  pouvait  parce  moyen  pourvoir  un  peu  il  mes  besoins  et  se  nourrir  lui-même. 


ANNEXE   r  U/i. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M'"'  B.  .  ., 
âgée  de  '.'.Sans,  tisseuse,  évacuée  de  13.  .  .  (Marne),  le  1/1  avril  191  5,  devant  M.  Pétigxy 
(Anatole),  juge  de  paix  d'Elbeuf,  le  18  décembre  191  5. 

Question  :   (Comment  se  procurait-elle  sa  subsistance? 

Mon  père  et  un  de  mes  J'rèies  ijui  Iravailluienl   comme  journaliers,  sans  être  payés,   étaient  nourris 
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parles  AUemands,  ils  .partageaient  leurs  vivres  avec  nous  et  nous  consommions  les  légurnes  que  nous 
possédions  personnellement. 

QoESTiOK  :  A-t-elle  été  l'objet  de  bons  ou  de  mauvais  traitements  ? 

Nous  n'avons  pas  été  maltraités  parce  que  nous  travaillions  pour  les  Allemands. 


ANNEXE  N"  145. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  ia  déposition  faite  sous  serment  par  M.  R. .  . ,  âgé 
(le  -ji  ans,  cidtivateur,  évacué  de  M.  .  .  (Ardennes),  le  21  a\Til  191  5,  devant  M.  Poitel 
(Pol) ,  juge  de  paix  du  canton  de  Chevillon  (Haute-Marne) ,  le  27  novembre  1 9 1  5. 

OvESTio.y  :  Peul-il  signaler  de  bons  ou  de  mauvais  traitements  dont  d'autres  Français  auraient 

été  l'objet? 

Les  hommes  réquisitionnés  pour  le  travail  [sur  les  chemins]  n'étaient  pas  payés;  ils  recevaient  nne 
légère  ration  de  vivres,  assez  pour  ne  pas  mourir  de  faim. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M""  R .  .  . , 
âgée  de  y  G  ans,  ménagère,  évacuée  de  ^I.  .  .  (Ardennes),  le  2  1  avTil  1915,  devant  M.  Poi- 
tel (Pol),  juge  de  paix  du  canton  de  CheN-illon  (Haute-Marne),  le  27  novembre  1  91  5. 

Même  déposition. 

ANNEXE  N°  146. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  par  M"^  G.  .  .,  âgée  de  87  ans, 
cultivatrice,  évacuée  de  L.  .  .  (Ardennes),  le  10  mai  igiS,  devant  M.  Goary  (Louis),  juge 
de  paix  du  canton  de  Bourg-de-Visa  (Tarn-et-Garonne) ,  le  6  jan\"ier  1916. 

QoESTiox  :    Observations  générales  de  toute  nature  : 

.  .  .  pendant  quatre  mois  j'ai  dû  travailler  pour  le  compte  des  Allemands  qui  m'obligeaient  à  traire 
un  troupeau  de  vaches  et  à  nettoyer  les  rues,  mais  je  n  ai  jamais  touché  aucun  salaire  pour  ce  travail. 

Question  :  Quelle  était  sa  situation  an  point  de  vue  de  sa  subsistance? 

On  me  donjiait  une  boule  de  pain  de  trois  livres  environ  pour  moi,  mes  quatre  enfants,  mon  beau- 
père  et  mon  mari ,  et  cette  quantité  on  ne  nous  la  donnait  pas  tous  les  jours. 


ANNEXE  N°   147. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite   sous  serment  par  M"°  C.  .  ., 

âgée  de  16  ans,  tisseuse,  évacuée  de  S.  .  .  (Aisne),  le  2 5  avril  1910,  devant  M.  Gauthier 
(Auguste),  premier  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Morez  (Jura),  le.i3  décembre 
1915. 

...C.  .  .  L.  .  .  ,  le  père,  a  ete  arrêté  et  condamné  il   trois  semaines  de  prison.  Etant  occupé  «  /</ 
gare,  à  un  travail  pour  les  Allemands,  a  été  emprisonné  sans  raison.  Nous  avons  été  obligés  de  don- 
Glerre  101'i-1915-1916.  —  Note  auv  Piissances  neutres.  i3 
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ner  vingt -cinq  francs  pour  le  faire  sortir  de  prison.  La  ville  a  versé  quelque  chose  aussi ,  mais  elle 
ne  sait  combien. 

En  prison  il  était  assujetti  à  un  travail  pénible  avec  une  mauvaise  nourriture...  M.  E.  .  .  F.  .  .  , 
mon  camarade  d'atelier,  a  été  maltraité  par  les  Allemands.  Etant  prisonnier  civil  avec  d'autres  jeunes 
(jens,  pendant  trois  jours  n'ayant  pas  touché  de  pain  ni  de  café,  comme  ils  protestaient ,  ils  ont  été 
roués  de  coups .  .  . 


ANNEXE  W  U8. 


EXTRAIT  DU  PROCÊS-VERBAL  de  la  déposition  (  i  )  faite  sous  serment  par  M.  D .  .  , , 
âgé  de  38  ans,  marcliand  de  légumes,  évacué  de  L.  .  .  (Nord),  le  lo  septembre  191 5, 
devant  M.  Richard  (G.),  juge  de  paix  du  canton  de  Noailles  (Oise) ,  le  aS  janvier  1916. 

QoESTiOK  :   Quel  était  sa  situation  au  point  de  vue  île  sa  subsistance? 

Etant  resté  au  milieu  des  troupes  allemandes ,  il  fui  pur  eu.r  réquisitionné  comme  homme  à  tout  faire 
et  resta  plusieurs  jours  sans  aliments.  Un  officier  allemand  constatant  que  la  faim  le  faisait  pleurer, 
ordonna  à  ses  hommes  de  l'alimenter. 


ANNEXE  N"  149. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  (2)  faite  sous  serment  par  M°"^S.  .  . , 
âgée  de  3i  ans,  dentellière,  évacuée  de  A.  .  .  (Meurthe-et-Moselle),  le  8  avril  1915,  devant 
M.  Reynaud,  juge  de  paix  du  canton  de  Die  (Drôme),  le  2  k  juin  1915. 

.  .  .Du  moment  qu'ils  allaient  me  faire  évacuer,  ils  m'ont  forcée  d'aller  planter  des  pommes  de 
terre  et  de  cultiver  les  terrains  pour  eux,  les  ensemencer.  Ils  nous  ont  laissé  au  moins  deux  mois  avec 
trois  livres  de  pain  noir  pour  trois  jours  entre  cinq  personnes .  .  . 


ANNEXE  N"  150. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M'""  M.  .  .,néc 
B.  .  .,  âgée  de  09  ans,  sans  prolession,  évacuée  di'  W.  .  .  (Meurthe-et-Moselle),  le  1  •y  dé- 
cembre 1  9 1 5 ,  devant  M.  Lebrun  (Jules) ,  juge  de  jiaix  du  canton  de  Lons-le-Saunier  ( Jura) , 
le  29  avril  191  5. 

(JvESTiON  :   Quelle  était  sa  situation  au  point  de  vue  de  sa  subsistance  ? 

Nous  avons  dû  trouver  dans  le  village  des  provisions  pour  nous  nourrir  pendant  plusieurs  mois 
a  neuf,  plus  une  bonne  et  deux  personnes  réfugiées,  évacuées  d'un  village  bombai'dé.  Nous  avons 
dû,  de  plus,  nourrir,  au  début,  pendant  près  de  deux  mois  tous  les  officiers  allemands  qui  se  sont 
succéd(''  à  la  maison,  sauf  la  viande  qu'ils  fournissaient,  et  cela,  sans  qu'ils  proposent  de  payer 
Mil  sou. 


(i)  Les  faits  relatés  se  sont  passés  du  10  au  20  septembre  11)1^  à  L.  .  .  (Nord). 
(2)  Les  faits  relatés  se  sont  passés  en  avril  1915  à  A.  .  .  (  Meurthe-et-Moselle). 
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QoESTiON  :  A-t-elle  été  l'objet  de  bons  oa  de  mauvais  traitements? 

A  signaler  les  traitements  assez  rigoureux  de  la  part  des  autorités  militaires;  tous  les  hommes 
valides  du  village  astreints  à  de  rudes  besognes,  réparant  les  routes  en  particulier  ;  le  fonctionnement 
des  machines  à  battre  amenées  de  Metz  pour  battre  le  blé  de  tous  les  malheureux  cultivateurs  qui  fut 
emmené,  la  récolte  complète,  en  Allemagne. 

On  empêcha  les  boulangers  de  cuire  et  chacun  dut  aller  chercher  son  pain  à  la  manutention 
militaire  (un  pain  noir  et  peu  savoureux)  à  raison  d'une  livre  par  grande  personne,  une  demi-livre 
par  enfant  et  vendu  à  raison  de  o  fr.  2  5  le  kilogramme. 

Les  jeunes  filles  obligées  d'aller  arracher  des  betteraves  par  des  temps  atroces  sous  peine  d'être  enfer- 
mées dans  l'église .  .  . 


i3. 


...  Ils  [les  réquisilions  en  nature  et  les  services)  seront 

en  rapport  avec  les  ressources  du  pays... 

Les  prestations  en  nature  seront  autant  que 
possible  payées  au  comptant,  sinon,  elles  seront 
constatées  par  des  reçus,  et  le  payement  des 
sommes  dues  sera  effectué  le  plus  tôt  possible. 

(Convention  de  La  Hoyc  du  18  octolire  1907,  art.  r,J.) 

L'armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra 
saisir  que  le  numéraire,  les  fonds  et  les  valeurs 
exigibles  appartenant  en  propre  à  l'État,  les 
dépôts  d'armes,  moyens  de  transport,  magasins 
et  approvisionnements  et,  en  général,  toute  pro- 
priété mobilière  de  l'État  de  nature  à  servir  aux 
opérations  de  guerre. 

(Convention  de  La  Haye,  art.  53] 
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ANNEXE  N"  151. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M™  G.  .  ., 
âgée  de  ^(i  ans,  ménagère,  évacuée  de  G.  .  .  (Aisne),  le  i  2  janvier  1916,  devant  M.  Sevaux 
(J.-D.),  juge  de  pai\  du  canton  d'Argentan  [Orne),  le  jo  février  1916. 

Question  :  Observations  (générales  de  toute  nature  : 

Les  hahitanls  et  ouvriers  de  C.  .  .  sont  obtitjés  de  faire  des  travaux  de  culture,  les  Allemands  s'em- 
parent de  toutes  les  récoltes. 

Jusqu'au  !"■  septembre  igiô  les  hommes  touchaient  1  franc  par  jour  et  les  femmes  ofr.  60, 
mais  depuis  l'époque  susdite  les  Allemands  tie  payent  plus  et  font  travailler  quand  même. 


ANNEXE   W  152. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M™  G .  .  . , 
évacuée  de  G.  .  .  (Meuse),  devant  M.  le  juge  de  paix  de  Saint-Remy-de-Provence  (Bouches- 
du-Rhône),  le  28  mai  1916. 

Pendant  trois  semaines  que  nous  sommes  restés  à  G.  .  .  (Meuse)  avec  1 10  de  nos  concitoyens, 
parqués  dans  une  grange,  il  m'a  été  imposé  tous  les  jours,  «  partir  du  17  septembre  191U,  d'aller 
dans  les  champs  arracher  des  pommes  de  terre  et  des  betteraves.  Nous  étions  réquisitionnés  par  des  sous- 
ojjiciers  allemands,  sui-veillés  par  des  soldats  et  nous  travaillions  par  équipes  de  vingt  au  minimum. 

Nous  commencions  le  travail  à  8  heures  du  matin,  nous  retournions ,  sous  escorte,  à  notre  grange, 
pour  le  repas  de  midi ,  qui  se  composait  de  pain  noir  en  quantité  suffisante  cl  d'une  affreuse  bouillie 
quelconque. 

Nous  reprenions  te  travail  ci  2  heures  jusqu'à  5  heures. 

Nous  n'étions  pas  rémunérés,  on  nous  autorisait  seulement  à  prélever  quelques  pommes  de  terre,  pour 
supplément  de  nourriture. 

Nous  étions  couchés  pêle-mêle  sur  la  paille  malpropre,  pour  ne  pas  dire  de  la  litière. 

De  G.  .  .  on  nous  a  conduits  à  D.  .  .  (Meuse)  où  nous  sommes  restés  dix-sept  jours.  On  m'a 
occupée,  chaque  jour,  ii  l'enlèvement  des  récoltes  de  pommes  de  terre  et  des  féverolles. 

Même  ordre  de  travail  et  même  nourriture  qu'il  G .  .  .  Comme  couchage  nous  étions  dans  un  beau 
grenier,  dans  notre  lit  :  on  nous  avait  autorisé  à  emporter  de  G.  .  .  nos  effets  de  couchage  (sauf 
le  bois)  parce  qu'il  y  avait  parmi  nous  des  vieillards  et  des  enfants  en  bas  âge. 

J'ajoute  que  toutes  les  récoltes  que  nous  ramassions  étaient  dirigées,  en  grande  partie ,  sur  l'Alle- 
magne; de  même  les  arbres  :  noyers  et  cerisiers  que  les  Allemands  arrachaient. 


ANNEXE   N'  153. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  L.  .  . 
(Aiberl-GaHiille),  âgé  de  17  ans,  sans  profession,  évacué  de  A.  .  .  (Oise),  en  janvier  1915, 
devant  JM.  Laurent-Atthalin  ,  juge  de  paix,  du  canton  de  Pontoise  (Oise) ,  le  i"  février  1916. 

.  .  .Dès  farrivée  des  Allemands.  .  .  nous  avons  véritablement  souffert  de  la  faim ,  nous  n'avions 
que  120  grammes  d'un  pain  noir  infect.  En  fait  de  viande,  nous  n'avions  que  les  bas  morceaux 
rebutés  par  les  soldats  et  encore  fallait-il  les  payer  1res  cher. 
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Les  Boches  encourageaient  les  gens  à  cultiver;  ils  nous  ont  même  vendu  des  pommes  de  terre  pour 
semence,  puis,  la  récolte  faite,  ils  ont  tout  pris  sans  même  donner  des  bons  de  réquisitions.  Quant  au 
blé,  ils  ont  labouré  eux-mêmes  sans  s'occuper  des  limites  des  champs,  ils  ont  exigé  le  remhoursement 
du  prix  de  ce  travail,  puis  ils  ont  tout  récolté  et  tout  pris.  Défense  absolue  d'avoir  chez  soi  du  blé  ou 
deia  farine,  sous  peine  de  prison. 

Les  Allemands  ont  fait  chez  nous  une  quarantaine  de  prisonniers  civils  entre  18  et  45  ans.  Dix 
sont  enfermés  dans  l'usine  de  C .  .  .  Ils  sont  employés  à  des  corvées .  .  . 

Tous  les  arbres  de  la  région  sont  abattus,  il  n'y  a  plus  un  noyer. .  . 


II  est  interdit  à  un  belligérant  de  forcer  la 
population  d'un  territoire  occupé  à  donner  des 
renseignements  sur  l'armée  de  l'autre  belligérant 
ou  sur  ses  moyens  de  défense. 

[Convention  de  La  Haye ^  art,  ii.) 

n  est  interdit  de  livrer  au  pillage  une  ville  ou 
une  localité  même  prise  d'assaut. 

{Convention  de  LaHa^e,  art.  '28,] 

...  Il  est  également  interdit  à  un  belligérant 
de  forcer  les  nationaux  de  la  partie  adverse  à 
prendre  part  aux  opérations  de  guerre  dirigées 
contre  leur  pays... 

(  Convention  de  La  Baye ,  art.  23.  ) 


COLLABORATION  FORCÉE  AUX  OPÉRATIONS  DE  GUERRE 


Observation.  —  On  ne  reproduit  ici  ces  témoignages  que  parce  qu'ils  sont 
connexes  aux  dépositions  relatives  au  travail  imposé  aux  populations  des 
départements  envahis.  Ils  corroborent  d'ailleurs  des  faits  de  même  nature 
déjà  signalés  par  la  Commission  instituée  en  vue  de  constater  les  actes  com- 
mis par  l'ennemi  en  violation  du  Droit  des  gens. 

On  se  réserve  de  faire,  le  moment  venu,  un  exposé  spécial  sur  cet  ordre 
de  questions. 

GcERRE  19ri-1915-1916.  —  Note  .\ix  Puissances  neitres.  li"" 
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a)  OBLIGATION  SOUS  MENACES  DE  FOURNIR  DES  RENSEIGNEMENTS 

A  L'ENNEMI. 


ANNEXE  N"  154. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition ( i )  faite  sous  serment  par  M"'  L.  .  ., 
âgée  de  i  y  ans,  manomTière,  évacuée  de  R.  .  .  (Somme),  devant  M.  Thevenon  (Augustin), 
juge  de  paix  du  canton  de  Goncelin  (Isère),  le  3i  janvier  1916. 

.  .  .Traitée  comme  des  bêtes. 

Menacée  d'être  fusillée  trois  fois  pour  ne  pas  fournir  de  renseignements  sur  les  Français.  Tentatives 
de  violence  de  la  part  de  soldats. 


ANNEXE  N"  155. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  C  .  .  . ,  âgé 

de  71  ans,  cultivateur,  évacué  de  P.  .  .  (Vosges),  le  10  octobre  igili,  devant  M.  Bouhayer 
(J.),  juge  de  paix  des  cantons  Est  et  Nord  de  Grenoble,  le  ai  janvier  1916. 

Question  :  A-t-il  été  l'objet  de  bons  ou  de  mauvais  traitements? 

Un  jour,  je  crois  ie  i3  ou  le  i4  septembre,  ils  m'ont  réquisitionné  pour  leur  indiquer  le  chemin 
pour  aller  au  château  de  P.  .  .  Dans  une  halte,  les  soldats  me  montraient  des  cartouches  pour  me 
menacer;  l'un  d'eux  même  a  fait  semblant  de  me  couper  le  cou  avec  le  dos  de  la  lame  de  son  sahre.  Je 
n'ai  pu  rentrer  qu'à  cinq  heures  du  soir. 

En  rentrant,  je  me  suis  aperçu  que  ma  maison  avait  été  pillée.  Un  veau  m'avait  été  enlevé.  Mon 
liuge  était  éparpillé. 


ANNEXE  N°  156. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  (2)  faite  sous  serment  par  M.  G.  .  ., 
âgé  de  Sa  ans,  magasinier,  évacué  de  V.  .  .  (Nord),  devant  M.  Adtrichand  (G.),  juge  de  paix 
du  canton  de  Boulogne-sur-Mer,  le  12  novembre  igiS. 

QoESTioN  :  A-t-il  été  l'objet  de  bons  ou  de  mauvais  traitements? 

Pour  obliger  les  habitants  à  les  renseigner  sur  une  localité,  un  embranchement  de  roule,  etc.,  ils 
[des  soldats  allemands  éclaireurs)  les  faisaient  monter  en  automobile  et  les  emmenaient  sur  les  lieux 
indiqués;  après  avoir  vérifié  les  renseignements ,  ils  les  jetaient  à  terre. 

C'est  ainsi  que  dans  les  environs  de  Valenciennes ,  M.  C.  .  .  a  été  arrêté,  conduit  en  automobile  à 
une  quinzaine  de  kilomètres  et  mis  à  terre  violemment ,  après  avoir  vérifié  ses  renseignements.  Il  était 
obligé  de  refaire  à  pied  les  1 5  kilomètres. 

(i)  Les  faits  relatés  se  sont  passés  en  novembre  ly  i4,  à  R.  .  .  [Somme). 
(3)  Les  faits  relatés  se  sont  passés  en  novembre  lyi^,  à  L.  .  .  (Nord). 

i4*. 
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ANNEXE  W  157. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  do  la  déposition (i)  faite  sous  serment  par  M""  G.  .  ., 
âgée  de  i  -j  ans,  ouvrière  en  lingerie,  évacuée  de  S.  .  .  (Somme),  devant  M.  Thevenon  (A.), 
juge  de  paix  du  canton  do  Goncelin  (Isère),  le  3i  janvier  1916. 

Question  ;  A-t-elle  été  l'objet  de  bons  ou  de  mauvais  traitements? 

Menacée  d'être  fusillée  pour  ne  pas  fournir  des  renseignements  sur  les  Français.  Tentatives  de  vio- 
lences de  la  part  des  soldats. 


b]  COLLABORATION  AU  PILLAGE. 


ANNEXE  N"  158. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  M.  .  . ,  âgé 

de  4  y  ans,  cultivateur,  évacué  de  M.  .  .  (Meurthe-et-Moselle),  /[janvier  1  9 1 5  ,  devant  M.  Mar- 
tin (T.-A.),  juge  de  paix  du  canton  du  Luc  (Var),  le  1  4  septembre  1  9 1  5. 

Question  :  Obsci-valions  générales  de  toute  nature  : 

M.  M.  .  .  a  été  témoin  du  pillage  organisé.  Les  prisonniers  allaient  chercher  les  objets  pris  dans  les 
maisons  et  les  portaient,  sur  des  brouettes,  au  capitaine  allemand  qui  faisait  charger  le  tout  sur  des 
camions. 

Cette  corvée  était  accomplie  par  des  prisonniers  avec  escorte  de  soldats  armés. 

Les  soldats  allemands  faisaient  aussi  main  basse  sur  les  bouteilles  de  vin  et  l'eau-de-vie  dans  les 
caves;  ils  abusaient  de  ces  liquides  au  point  d'être  rapidement  dans  un  état  d'ivresse  extrême. 


ANNEXE  N°  159. 


EXTRAIT  d'une  déclaration  faite  devant  le  Consul  général  de  France,  à  Rotterdam, 
du  28  septembre  1915,  par  M.  B .  .  . 

Je  soussigné  B.  .  .,  soldat  au  .  .  .  régiment  d'infanterie,  21"  compagnie,  ai  assisté.  .  . 

.  .  .  Vers  les  premiers  jours  de  septembre  1913 ,  on  se  mit  à  ramasser  dansles  rues  [à  H.  .  .  [Aisne])  les 
paisibles  habitants  du  sexe  masculin  et  valides  pour  aller  faire  différents  travaux  sous  leurs  urdi-es 
(des  Allemands).  .  . 

...  11  y  a  un  capitaine  ou  un  commandant  qui  dirige  la  ville.  Chaque  jour  amène  des  ordres 
plus  terribles  l'un  (juc  l'ivulre;  des  alîichcs  terrifiantes  couvrent  les  murs. 

Réquisitions  des  vins  et  liqueurs,  alcools,  etc.,  des  meubles,  des  glaces,  literies,  armoires,  phono- 
graphes, appareils  photographiques ,  armes;  chevaux  et  poulains,  vaches  et  veaux  au  fur  et  il  mesure 
de  leurs  besoins .  .  . 

l'oul  est  enlevé  consciencieusement  et  expédié  en  Allemagne. 

Tous  ces  travaux  sont  faits  par  les  hommes  restés  au  pays  et  payés  par  la  ville.  Ce  qui  n  est  pas 
enlevé  est  réduit  en  miettes  et  rendu  inutilisable .  .  , 


(i)  Lei  lalls  relatés  su  suiit  paiséi  en  scplcuibro  jc)ii4,  à  V.  .  .   [Nord]. 
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ANNEXE  N°   160. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  M.  .  .,  âgé 
de  70  ans ,  cultivatem-,  évacué  de  M .  .  .  (Pas-de-Calais) ,  le  5  avril  1 9 1  5 ,  devant  M.  Mugmer 
(Paul),  juge  de  paL\  du  canton  de  B.  .  .  (Saône-et-Loire),  le  29  janvier  1916. 

Question  :  Observations  générales  de  toute  nature  : 

.  .  .A  C.  .  .  où  il  est  resté  cinq  mois,  il  a  été  la  plupart  du  temps  mal  nourri  et  parqué  avec 
d'autres  dans  un  grand  bâtiment  où  il  n'y  avait  que  de  la  paille  humide  (nourriture  :  débris  de 
bétes  abattues,  un  peu  de  carottes  et  du  pain  noir). 

Dans  cette  localité  les  hommes  valides  ont  été  employés  par  les  Allemands  pour  dévaliser  et  empa- 
queter tout  le  contenu  de  deux  usines;  tous  les  objets  et  matériaux  ainsi  que  les  machines  étaient  chargés 
sur  des  autobus  ou  des  camions  et  transportés  en  Allemagne.  L'une  des  usines  est  située  route  de 
Bapaume  ;  l'autre  dans  Cambrai  même ,  près  du  canal.  Dans  la  première  il  a  été  enlevé  environ 
1,900  balles  de  graines  de  lin,  iOO.OOO  kilos  de  tourteaux  avec  toutes  les  machines  accessoires; 
dans  l'autre,  il  en  a  été  de  même. 


c]  CIVILS  EMPLOYES  COMME  BOUCLIERS. 


ANNEXE  N"   161. 

.  EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition (i )  faite  sous  serment  par  M""  D.  .  ., 
âgée  de  24  ans,  sans  profession,  évacuée  de  H...  (Meuse),  en  février  19 15,  devant 
M.  BoviER  (Ph. ),  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Symphorien-d'Ozon  (Isère),  le  1  3  jan- 
vier 1916. 

Question  :  Peut-elle  signaler  de  bons  ou  de  mauvais  traitements  dont  auraient  été  l'objet  d'autres 
Français  ? 

A   C...    [Meuse],  les  Allemands  ont  fait  mettre  des  civils  en  rang  devant   les  lignes  allemandes 
pour  les  faire  tuer  par  les  balles  françaises  ;  les  Français  n'ont  pas  tiré. 


ANNEXE  N°  162. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  L .  .  . ,  âgé 

de  yo  ans,  valet  de  ferme,  évacué  de  M.  .  .  (Ardennes),  devant  M.  Baron  (Laurent),  juge 
de  paix  du  canton  de  Pauiilac  (Gironde),  le  10  janvier  1916. 

QoESTiON  :  Peut-il  signaler  de  bons  ou  de  mauvais  traitements  dont  d'autres  Français  auraient 
été  l'objet? 

Le  susnommé  a  vu  dans  son  jardin  deux  personnes  blessées  par  les  bombes.  Elles  marchaient  devant 
les  Allemands  par  force. 

(1)  Les  faits  se  sont  passés  le  23  septembre  19 14- 
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ANNEXE  N°   163. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M""  M .  .  . ,  âgée 
de  /i8  ans,  manouvrière  agiicole,  évacuée  de  A.  .  .  (Oise),  le  ik  février  191  5,  devant 
M.  Camand,  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Laurent-du-Pont  (Isère) ,  le  k  'février  1916. 

QuESTWJV  :  Peut-elle  signaler  de  bons  ou  de  nMuvais  traitements  dont  auraient  été  l'objet  d'autres 
Français? 

Mon  mari,  M.  .  .,  né  à  R.  .  .  canton  de  R.  .  .,  le  4  avril  1867,  a  été  arrêté  le  22  sep- 
tembre 1914^  dans  notre  domicile.  Emmené  avec  d'autres  Français  sur  la  deuxième  ligne  de  feu  afin 
de  les  faire  homhardei  par  nos  compatriotes.  Ramené  dans  l'église  de  A.  .  .  on  l'a  gardé  deux  jours, 
conduit  ensuite  à  F .  .  .  et  de  là  en  Allemagne. 

Depuis  je  n'ai  plus  eu  de  nouvelles  si  ce  n'est  par  la  Croix  Rouge  le  25  septembre  1910. 


ANNEXE  N"  16  4. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de   la  déposition  faite  sous  serment  par  M°"  S .  .  . , 

âgée  de  40  ans,  journalière,  évacuée  de  S.  .  .  (Meuse),  le  i3  mai  igiS,  devant  M.  Baron 
(L.  ),  juge  de  paix  du  canton  de  Pauiiiac  (Gironde),  le  1  6  janvier  1916. 

Question  :  Peut-elle  signaler  de  bons  ou  de  mauvais  traitements  dont  auraient  été  l'objet  d'autres 


Oui.  L'instituteur  de  Stenaj,  M.  T.  .  .,  que  les  .allemands  avaient  mis  en  éclaireur  quand  ils  sont 
entrés  dans  la  ville. 

Les  halles  françaises  ont  tué  ce  hrave. 


ANNEXE  N°  165. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  D .  .  . ,  âgé 
de  71  ans,  manouvrier,  évacué  de  F.  .  .  (Somme),  le  3  mai  )9i5,  devant  M.  Tardos,  juge 
de  paix  du  canton  de  Miélan  (Gers),  le  19  jamaer  1916. 

QoESTJox  :  Peut-il  signaler  de  bons  ou  de  mauvais  traitements  dont  auraient  été  l'objet  d'autres 
Français  ? 

Pendant  son  séjour  à  P.  .  .,  des  vieillards  ont  raconté  au  témoin  que  les  Allemands  les  avaient  mis 
devant  leurs  troupes,  à  F.  .  ..  Les  Français  n'ont  tue  que  des  Allemands,  mais  aucun  des  vieillards 
n'a  été  touché  dans  celle  aj/aire. 


—  m  — 

ANNEXE  N"  166. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL   de  Ja  déposition  faite  sous  serment  par  M°"  A.  .  ., 

âgée  (le  2  5  ans,  lingère,  évacuée  de  L.  .  .  (Meurthe-et-Moseile),  le  20  mars  191 5, 
devant  M.  Modvieton  (G.),  juge  de  paix  du  canton  de  Lamastre  (Ardèche),  le  \-]  dé- 
cembre 191  5. 

Question  :  Peut-elle  signaler  de  bons  ou  de  mauvais  traitements  dont  auraient  été  l'objet  d'autres 
Français  ? 

Les  habitants  de  V .  .  .  se  sont  réfugiés  à  L.  .  .  Je  les  ai  vas  arriver  ensanfjlunlés ,  leur  barbe  était 
arrachée;  ils  avaient  été  maltraités.  D'après  eux,  les  Allemands  les  mettaient  devant  leurs  troupes  pour 
avancer  contre  L.  .  .,  dont  la  citadelle  tirait  sur  eux. 


ANNEXE  W  167. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  .M.  Q .  .  . ,  agi- 
de  65  ans,  manouvrier,  évacué  de  P.  .  .  (Aisne),  fin  février  191 5,  devant  M.  Tacheï 
(J.-N.-F.),  juge  de  paix  du  canton  de  Crécy-en-Brie  (Seine-et-Marne),  le  19  février 
1916. 

Question  :  Peat-il  signaler  de  bons  ou  de  mauvais  traitements  dont  auraient  été  l'objet  d'autres 
Français  ? 

.  .  .  Quarante  femmes ,  arrêtées  et  gardées  par  des  hommes  armés,  étaient  obligées  de  nettoyer  les 
routes,  de  mener  du  fumier  dans  les  champs  en  face  de  Soissons ,  au  lieu  dit  Lapré,  et  ce  pour  narguer 
les  Alliés  et  les  empêcher  de  tirer. 


ANNEXE  W  168. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  B .  .  . ,  âgé 
de  (i3  ans,  manouvrier,  évacué  de  M...  (Ardennes),  le  1 4  décembre  igiS,  devant 
M.  Tachet  (J.-N.-F.),  juge  de  paix  du  canton  de  Crécy-en-Brie  (Seine-et-Marne),  le 
8  mars  1916. 

Question  :  Peat-il  signaler  de  bons  ou  de  mauvais  traitements  dont  auraient  clé  l'objet  d'autres 
Français  ? 

L'autorité  allemande  faisait  abattre  tous  les  arbres,  les  faisait  débiter  et  les  expédiait  en  Allemagne. 
Trente  hommes  étaient  toujours  pris  comme  otages  et  étaient  mis  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer. 
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ANNEXE  N°   169. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  Ja  déposition  (i)  faite  sous  serment  par  M""  F.  .  ., 

âgée  de   5i    ans,  vigneronne,   évacuée  de  C...  (Meuse),    le   9   décembre   191/i,   devant 
M.  Martine  (Th.-A.),  juge  de  paix  du  canton  de  Le  Luc  (Var),  le  7  août  1  9  1  5. 

Question  :  A-t-elle  été  l'objet  de  bons  ou  de  mauvais  traitements  ? 

Le  jour  et  le  lendemain  de  son  arrestation ,  elle  a  été  conduite  par  deux  fois  différentes  sur  la  cote 
avec  une  partie  des  gens  du  village,  placée  devant  la  première  ligne  allemande;  le  premier  jour  depuis 
midi  jusqu'il  six  heures  du  soir,  la  deuxième  fois  toute  la  journée. 

Elle  n'a  pas  reçu  de  vivres  des  Prussiens  durant  son  internement  à  i  église;  elle  allait  chercher  à 
manger  dans  les  champs. 


ANNEXE  N"  170. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  S ... ,  âgé 
de  1  7  ans,  domestique  de  cultm'e,  évacué  de  R.  .  .  (Somme),  le  12  février  191  5,  devant 
M.  CoRDENOD  (J.),  juge  de  paix  du  canton  de  Beiley  (Ain),  le   1  5  décembre  1  9 1  5. 

Question  :  OhseiTations  générales  de  toute  nature  : 

Le  3o  août  191/1,  à  l'arrivée  des  Allemands  à  R.  .  .,  ceux-ci  n'ont  pas  maltraité  la  population 
civile,  mais  quand  ils  sont  revenus  de  la  bataille  de  la  Marne,  ils  ont  tué  plusieurs  civils .  .  .  Quatre 
jours  après  leur  retraite  ils  m'ont  forcé,  ainsi  que  l'adjoint  aumaire  de  R.  .  .,  à  nous  mettre  devant  eux 
pour  aller  au  feu  et  par  suite  de  l'avance  des  Français  sur  B.  .  ..  Grâce  à  la  nuit,  nous  sommes 
rentrés  à  R.  .  .  vers  minuit,  ainsi  que  mon  père  qui  était  avec  moi.  Tous  les  jours  nous  étions 
astreints  à  un  appel  vers  huit  heures  du  matin  et  quatre  heures  du  soir.  Etant  à  Roye,  les  Alle- 
nianils  nous  forçaient  à  nettoyer  la  ville. 


ANNEXE  W  171, 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M"'  G.  .  ., 

âgée  de  12  ans,  sans  profession,  évacuée  de  B.  .  .  (Somme),  le  3i  novembre  191  4,  devant 
M.  Maillard  (J.),   juge  de  paix  du  canton  de  Troyes,  le  18  décembre  1  9  1  5. 

Question  ;  A-t-elle  été  l'objet  de  bons  oa  de  mauvais  traitements  ? 

J'ai  été  prise  une  fois  comme  otage,  en  septembre  19 là,  vers  7  heures  du  matin,  ainsi  que  ma 
tante,  au  moment  où  nous  déjeunions;  ils  nous  ont  emmenées  près  de  la  gare,  ainsi  que  quatre  autres 
jeunes  filles.  Là  ils  nous  ont  fait  mettre  devant  eux  [c'était  un  groupe  de  uhlans)  et  ils  ont  ouvert  le  feu 
sur  les  Français,  qui  ont  répondu;  mon  oncle  Paul  V.  .  .,  qui  était  avec  nous,  a  reçu  une  halle  au 
cœur  et  est  tombé  mort.  Nous  nous  sommes  couchées  à  terre  en  faisant  les  mortes;  (dors  quelques 
zouaves  sont  arrivés  et  ont  capturé  le  groupe  de  uhlans.  Nous  étions  alors  libres  et  nous  sommes 
rentrées  chez  nous. 

(1)   I.ps  faits  relatés  se  sont  passés  les  18  et  ig  septembre  i(ji4  à  C.  .  .  (Meuse). 
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ANNEXE  N°   172. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M""  F.  .  ., 
âgée  de  56  ans,  ménagère,  évacuée  de  S.  .  .  ( Meurthe-et-Moselle ),  le  19  décembre  191A, 
ilevant  M.  Caoué,  juge  de  paix  du  canton  de  Lixy-sur-Ourcq  (Seine-et-Marne),  le  20  jan- 
vier I  91  5. 

Qdestio.\  :  At-elle  été  l'objet  de  bons  ou  de  mauvais  traitements  ? 

Oui.  —  Je  ne  peux  préciser  —  de  tous  les  soldats  allemands  en  général. 

Chaque  demande  des  Allemands  était  accompagnée  de  menaces  et  faite  le  revolver  à  la  main. 

Le  3?  août  19 li,  les  Allemands  ont  fait  sortir  la  population  de  ses  habitations  et  l'ont  contrainte 
à  marcher  devant  leurs  colonnes  au-devant  des  canons  français. 

J'ignore  le  nom  de  l'officier  allemand  qui  commandait.  J'ai,  d'ailleurs,  entendu  dire  qu'il  avait 
été  tué  ce  jour-là. 


ANNEXE  N"  173. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  M ... ,  âgé 

de  63  ans,  maçon,  évacué  de  B .  .  .   ,   devant  M.  Dalmany  (Jules),  juge  de  paix  du  canton 
de  Grasse  (Alpes-Maritimes),  le  7  juin  1910. 

QuESTio.\  :  A-t-il  été  l'objet  de  bons  ou  de  mauvais  traitements? 

Le  S  octobre  191  i ,  en  compagnie  d'une  centaine  de  prisonniers  civils  :  hommes ,  femmes  et  enfants, 
il  a  été  forcé ,  par  la  menace,  de  marcher  devant  un  fort  détachement  de  troupes  allemandes. 

Celles-ci,  parait-il,  voulaient  traverser  un  pont  qui  se  trouve  sur  un  cours  d'eav,  non  loin  de  B .  .  . , 
et  comme  ils  pensaient  que  les  troupes  françaises  déjendraient  ce  pont,  ils  faisaient  marcher  devant  eux 
cette  troupe  de  prisonniers. 

En  effet,  ii  proximité  du  pont,  les  Français  ouvrirent  le  feu.  sur  les  Allemands;  ceux-ci  reculèrent 
bientôt.  Quant  à  nous,  nous  nous  étions  jetés  dans  un  fossé  qui  bordait  la  route  et  aucun  de  nous  ne  fit 
atteint  par  les  halles  françaises.  Quelques  heures  plus  tard,  comme  les  Français  ne  tiraient  plus  et 
pour  cause,  car  ils  avaient  reçu  l'ordre  de  se  replier,  les  Allemands  revinrent  nous  chercher;  ils  nous 
firent  quitter  notre  abri  en  nous  piquant  avec  leurs  haïonnclies. 


ANNEXE  N"    174. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  B .  .  . ,  âgé 
(le  6!x  ans,  tailleur  d'hahits,  évacué  de  H.  .  .  (Meuse)  en  fé\Tier  19  i5,  devant  M.  \  éran 
(G.-J.),  juge  de  paix  du  canton  de  Barjols  (Var) ,  le  3o  novembre  1915. 

Odestiox  :  Observations  générales  de  toute  nature  : 

A  l'arrivée  des  Allemands  à  H ... ,  favorisa  la  fuite  du  sapeur  télégraphiste  pai'  des  habits  civils. 
Fut  placé  avec  M.  le  Maire  d'H .  .  .  devant  les  soldats  allemands  en  marche  afin  que ,  si  les  Français 
tiraient,  ils  fissent  les  premiers  à  recevoir  les  coups.  Après  la  sortie  du  village,  lai  et  le  maire  furent 
7-emis  en  liberté;  lui  rentra  à  sa  maison,  où  durant  vingt  jours  il  dut  subir  toutes  les  exigences  de 
l'ennemi,  dépouillé  de  tout,  même  du  pain  qu'il  avait. 

Guerre  191i-19I5-1916.  —  Note  alx  Piissaxces  neutres.  i5 
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H  fat  fait  prisonnier  le  21  septembre  191 4  et  enfermé  deux  jours  dans  le  presbytère  de  \.  .  . 
étant  obligé  de  se  coucher  sur  le  parquet. 

Le  troisième  jour  il  fut  dirigé  sur  C.  .  .;  passant  devant  sa  maison  il  ne  fut  ])as  autorisé  à  y 
entrer  pour  prendre  de  l'argent  et  vêtements;  vêtu  seulement  d'une  chemise  et  d'un  pantalon  léger, 
il  dut  passer  tout  l'hiver  ainsi  habillé.  A  son  amvée  à  Conflans,  il  fijt  maltraité  par  un  soldat 
allemand  qui  lui  donna  des  coups  de  pied  dans  le  ventre,  l'accusant  d'avoir  voulu  tuer  l'un  des- 
leurs.  11  fut  ensuite  emmené  à  Metz  oii  il  subit  un  interrogatoire.  Grâce  à  un  sei-gent  moins  cruel 
il  put  se  disculper  et  ne  fut  pas  fusillé. 

De  Metz,  il  alla  àRastadt,  où  les  prisonniers  étaient  conduits  par  de  gros  chiens  dressés  à  les- 
mordre  s'ils  ne  se  trouvaient  pas  en  rang.  Enfin,  la  dernière  étape  fut  Damistadt,  où  après  bien 
des  privations  et  ayant  eu  trop  froid,  il  tomba  malade  et  gravement.  Il  eut  les  pieds  et  les  muins- 
gelés  et  fut  atteiat  d'une  bronclùte  chronique.  11  fut  admis  au  lazaret,  où  il  resta  couché  durant 
57  jours,  les  yeux  fixés  au  pLifoad,  attendant  la  mort  qui,  aux  yeux  et  au  gré  du  major  alle- 
mand, n'arrivait  pas  assez  vile,  lequel,  le  regardant,  lui  disait  :  «Demain  capout  (mort;.  » 

Puis,  enfin,  en  février  1915  il  fut  rajwlrie;  quoique  très  malade,  il  eut  l'euergie  de  se  traîner 
pour  rentrer  en  France  où  il  désirait  mourir.  Transporté  à  Baijols  avec  son  épouse,  il  fut  recueilli 
et  soigné  par  des  braves  gens  et  a  pu  se  remettre  un  peu;  mais,  encore  bien  faible,  il  est  incapable 
de  travailler. 


ANNEXE  V   175. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  .serment  par  M.  N .  .  . ,  àgé- 
(le  1  y  ans,  apprenti  mouleur,  évacué  de  M...  (Arde«nes)  le  21  juin  191 3,  devant 
M.  J  \RY  (Arsène),  juge  de  paix  du  canton  d'Ancenis  (Loire-Inférieure] ,  le  2  4  novembre  1  9 1 5- 

QvESTior  :  Of)scrTatioTis  générales  ^e  tonte  nature  : 

l'Ji  résumé,  nous  a'aviaus  pas,  gen.éraleuieat,de  mauvais  tiaitemeats  a  saibir  des  Allemands; 
cependant,  lors  de  leur  arrivée,  ils  placèrent  devant  eux  les  hommes  et  mcti-méme  pour  empêcher  les 
Francis  de  tirer  sur  eux.  J'ai  été  mal  nourri  pendant  mon  séjour  là-bas,  et  ceux  qui  ne  travaillaient 
pas  pouj  les  .Mlemaitds  ne  pouvaient  obtenir  de  nouiriture. 


ANNEXE  N°    176. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M""  N .  .  . , 

âgée  de  a8  ans,    ménagère,  évacuée  de  M.  .  .  (Ardennes),  devant  M.  RoxavT  (Marcel),. 
juge  de  paix  du  cantCHt  de  Vara<les  (Loîre-înférieui'e),  k  25  novembre  1  9  1  5. 

QcESTioy  :  Observations  générales  de  limtc  nature  : 

Le  36  août  19 Ji,  à  9  heures  du  matin,  les  Allemands  m'avaient  faite  prisonnière  et  m.'ont  mise 
avec  53  autres  personnes  :  femmes  et  enfants,  devant  leurs  troupes  pour  empêcher  les  Français  de 
tirer  sirr  eux.  Malgré  cela,  les  Fram^ais  tiraient  sur  les  Al'lentands  par-dessus  nos  têtes,  sans  nous 
utteindre. 

i>ou.s  sommes  restés  dans  cette  fihiatio'n  JHsqu'à  une  heure  après-ntidi. 
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ANNEXE  N'  177. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS  -  VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  E..  ., 
âgé  de  7  2  ans,  manœuvre,  évacué  de  C.  .  .  (Meurthe-et-Moselle),  le  y  avril  191  J,  devant 
M.  BoucHAYER  (Jules),  juge  de  paix  des  cantons  Est  et  Nord  de  Grenoble  (Isère),  Je  2  1  jan- 
vier 1916: 

^DESTJON  :  Peut-il  signaler  de  bons  ou  de  mauvais  traitements  dont  auraient  été  l'ohjet  d'autres 
Français? 

...  Le  maire  de  C.  .  . ,  M.  W .  .  . ,  nous  a  dit,  lorsqu'il  esL  arrivé  de  P .  .  .  ,  où  il  était  allé 
■accompagner  les  Allemands ,  que  ces  derniers,  pour  se  préserver  des  Français,  avaient  mis  devant  eux 
^es  femmes  de  P .  .  .  ,  marchant  devant  cilc  jusqu'il  M .  .  .  ,  ohliyeant  ainsi  les  Français  il  ne  pas  tirer. 
Amvés  (i  M .  .  .  ,  les  Allemands  relâchèrent  les  femmes  qui  s'en  retournèrent  «  P.  .  .  ,  ainsi  que  le 
inaire  de  C .  .  . 

Aucun  ne  fut  blessé.  Il  y  a  3  Jdlomcircs  de  P .  .  .  ii  M .  .  . 


ANNEXE  N"   178. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M™"  N.  .  .  ,  âgée 
nie  38  ans,  ménagère,  évacuée  de  C...  (Meurthe-et-Moselîe),  le  7  avril  191 5,  devant 
M.  BoucHAVER  (Jules),  juge  de  paix  du  canton  Est  de  Grenoble  (Isère),  le  u  1  jan- 
vier 1  9  1  6  : 

Odestjon  :  Peat-clle  sicjnaler  de  bons  ou  de  mauvais  traitements  dont  auraient  été  l'objet  d'autres 
Français? 

Le  maire  de  C .  .  .  ,  M.  W.  .  .  .  mms  a  dit,  dès  son  retour  de  P.  .  .  ,  nii  il  était  allé  accompagner 
■les  Allemands,  etc.  .  . 

Déposition  identique  ii  celle  de  AL  E .  .  . 


ANNEXE  N"  179. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS -VERBAL  de   la    déposition  faite    sous    serment  par  M.  P.  .  .  , 
âgé    de    61    ans,    jjropriétaire,    évacué    de    R...    (Nord),    le    y    février   1916,     devant 
M.    Hamel   (L.-F.-P.),    juge    de    paix  du   canton   de   Blangy- le -Château    (Calvados),    le 
I  4  mars  1 9 1 6  : 

'OvESTWN  :  Comment  son  arrestation  a-t-elle  été  effectuée'^ 

Les  Allemands  m'unl  pris  alors  que  j'cltiis  diins  ma  uiaisim;  un  ojfieier  ayant  le  grade  de  lieutenant 
m'a  emmené  ii  la  bataille  de  Pi.  .  .  ;  pendant  ce  trajet,  j'ai  été  frappé  de  plusieurs  coups  de  plat  de 
■labre  par  un  autre  ojjicier  allemand. 

C  ne  fois  arrivé  sur  le  front  en  avant  île  leur  troupe ,  j'ai  trouvé  nu»)  vinsiti  G.  .  .  ,  âgé  d  environ 
6'2  ans,  ancien  surveillant  de  fabrique ,  qui  a  été  tué,  certainement  par  une  halle  française,  au  cours 
de  la  bataille. 
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ANNEXE  W   180. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL   do  la    déposition  faite  sous  serment  par  M""  M .  .  ,  , 

âgée  (le  /ig  ans,  sans  profession,  évacuée  de  V...  (Nord),  le  i  ()  décembre  1 9 1  Ti , 
devant  M.  Acgek  (Louis),  juge  de  paix  du  canton  de  Nogent-le-Roi  (Eure-et-Loir), 
le  1 8  mars  1  9 1  fi  : 

Pai'  deux  fois,  un  de  mes  frères,  marchand  tailleur,  fut  pris  comme  otage  pendant  huit  jours 
chaque  fois.  La  première,  pour  constituer  une  garde  d'honneur  au  gouverneur  qui  voulait  avoir, 
toujours,  à  l'hôtel  du  Commerce,  où  il  était  descendu,  quatre  notables  de  la  ville;  la  garde  était 
renouvelée  chaque  jour,  à  midi.  A  cette  heure,  le  gouverneur  se  présentait,  la  garde  montante  se 
plaçait  d'un  côte,  la  garde  descendante  de  l'autre,  et  alors  ce  commandant  autocrate  se  tournait 
vers  la  dernière  et  disait  :  "  Messieurs,  vous  êtres  libres  ».  Et  pendant  que  ceux-ci  se  retiraient,  les 
autres  étaient  mis  sous  clef. 

La  deuxième  fols ,  des  aviateurs  aiujlais  ayant  jeté  des  honihes  sur  le  champ  d'aviation,  il  a  fallu 
que,  pendant  huit  nuits,  mon  frère  et  d'autres  allassent  coucher  dans  ce  champ. 


ANNEXE  W  181 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  laite  sous  serment  par  M'""  V.  .  .  , 
âgée  de  54  ans,  femme  de  charge,  évacuée  de  S.  .  .  (Ardennes),  ie  2  3  avril  191 5, 
(levant  M.  Naudet  (C),  juge  de  paix  du  canton  de  Tizi-Ouzou  (Alger),  ie  23  fé- 
vrier 1  9  1  6  : 

QiESTio.v  :  Peut-elle  signaler  de  loin:  ou  de  mauxms  traitements  dont  auraient  été  l'objet  d'autres 
Fiançais? 

.  ,  .  Les  troupes  allemandes  pénétrèrent  à  S.  .  .  le  25  août  I9li ,  à  neuf  heures  du  matin,  précédées 
par  des  uhlans.  Ceux-ci  poussaient  devant  eux  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants  de  la  ville, 
charcjès  de  les  guider  dans  les  rues.  Parmi  eux  se  trouvaient  M.  M.  .  .  et  M""  L.  .  .  M.  M .  .  .  fut  tué 
par  les  balles  de  soldats  français  qui  tentèrent  un  moment  de  s'opposer  à  l'entrée  de  l'ennemi.  Son 
cadavre  fut  retrouvé,  dans  la  rue.  M""  L,  .  .  put  rentrer  citez  elle  saine  et  sauve. 

Beaucoup  d'habitants  de  S.  .  .  ,  parmi  lesquels  les  époux  H.  .  .  ,  parents  de  la  rapatriée,  domiciliés 
à  T.  .  .-0.  .  .  ,  peuvent  en  témoigner. 


ANNEXE  N"   182. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M""  W .  .  .  , 
âgée  de  à"]  ans,  sans  profession,  évacuée  de  S...  (Ardennes),  le  8  janvier  1916, 
devant  M.  B.^STARD  (J.),  juge  de  paix  du  canton  d'Angers  Nord-Est,  le  16  févTÎer  1916  : 

QvESTjoy  :  Peut-elle  signaler  de  bons  ou  de  mauvais  traitements  dont  auraient  été  l'objet  d'autres 
Français  ? 

Le  20  août  191/1,  dans  l'avenue  des  C ...,  ils  ont  tué  une  femme  du  nom  de  B.  .  .  Celle-ci» 
invitée  à  s'arrêter,  ne  l'avait  pas  fait .  ne  cotuiaissant  pas  l'allemand.  Ce  fait  m'a  été  rapporté  par 
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difFérentes  personnes  dont  je  ne  me  rappelle  pas  les  noms;  je  sais  que  le  frère  de  la  de  cujus,  que 
je  connais  du  reste,  habite  B.  .  . 

C'est  le  2  3  août  qu'ils  ont  fait  leur  entrée  à  S.  .  .  J'étais  cachée,  avec  quinze  autres  personnes, 
dans  le  souterrain  d'un  château  appartenant  à  M.  G .  .  .  ,  où  nous  sommes  restées  vingt-six  heures. 

A  noire  sortie  de  ce  souterrain,  on  nous  a  appris  que  les  Allemands ,  dans  les  rues  de  la  ville,  étaient 
toujours  précédés  de  personnes  inojfensives ,  de  femmes  surtout,  pour  le  cas  oii  le  civil  aurait  tiré  sur 
eux. 


ANNEXE  !\°  183. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  B.  .  .  ,  âgé 
de  ^2  ans,  manœuvre,  évacué  de  L.  .  .  (Meurthe-et-Moselle),  le  28  novembre  igiS, 
devant  M.  Giio\  (A.) ,  juge  de  paix  du  canton  d'Ecommoy  (Sarthe) ,  le  1 3  février  1  9 1 6  : 

QuESTiox  :  Observations  gcnéralcs  de  toute  nature  : 

Le  i"  août  igii,  M.  B.  .  .  ,  qui  était  depuis  près  de  vingt  ans  manœuvre  dans  une  usine 
métallurgique  à  L.  .  .  (Meurthe-et-Moselle),  se  présentait  à  la'  gendarmerie  de  cette  ville  où  on 
lui  répondait  qu'étant  versé  dans  les  services  auxiliaires,  il  devait  attendre  un  ordre  d'appel. 

Le  6  août,  sachant  que  l'ennemi  investissait  L.  .  .  ,  il  résolut  de  gagner  les  lignes  françaises;  le 
lendemain  7  août,  il  était  arrêté  par  les  soldats  allemands  à  C.  .  .  (Meurthe-et-Moselle);  ceux-ci 
le  maltraitèrent,  lui  déroljant  2,220  francs  en  espèces.  Du  7  au  27  août,  ils  le  conservèrent  avec 
eux,  ne  lui  donnant  aucune  nourriture  et  le  poussant  au  premier  rang  au  moment  des  attaques,  c'est 
ainsi  qu'il  reçut  quatre  blessures  dont  une  fracture  de  la  jambe  gauche  qui  nécessita  son  transfert 
à  Metz,  puis  à  Regensherg  (Bavière). 

Déposé  d'aliord  dans  une  caserne,  puis  à  la  prison  civile,  il  resta  à  Regensherg  du  12  sep- 
tembre 1914  au  20  féwer  igiâ  et  ne  put,  durant  ce  temps,  correspondre  en  aucune  fiiçon  avec 
sa  famille,  qui  le  croyait  mort.  Transporté  à  cette  dernière  date  au  camp  d'Holzminden ,  il  fut, 
après  quelques  jours,  admis  à  l'hôpital  qu'il  ne  quitta  que  le  28  novembre  igiô  pour  être 
rapatrié. 

M.  B .  .  . ,  qui  n'avait  jamais  été  malade  avant  son  arrestation ,  a  vu  depuis  ce  moment  son 
poids  réduit  de  91  kilogrammes  à  52  kilogrammes;  le  manque  absolu  de  nourriture  dans  certains 
cas  et,  en  général,  l'insuCSsance  et  la  mauvaise  qualité  de  celle-ci.  sont  les  causes  certaines  de 
l'état  désespéré  dans  lequel  il  se  trouve  aujourd'hui. 


ANNEXE  N°  184. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M'"'  F .  .  .  , 
âgée  de  65  ans,  couturière,  évacuée  de  V...  (Aisne),  le  10  janvier  1916,  devant 
M.  Gatouzet  (Jean),  juge  de  paix  du  canton  de  Monclar  (Tarn -et -Garonne),  le  9  fé- 
vrier 1  9 1  6  : 

Question  :  Ont-ils  été  l'objet  de  bons  ou  de  mauvais  traitements? 

Le  16  septembre  191i,  au  moment  de  l'attaque  française ,  ils  (les  Allemands'j  avaient  pratiqué  des 
créneaux  dans  les  murs,  ii  V.  .  .  (.4i«nt')  par  oii  les  tirailleurs  avaient  braqué  leurs  fusils  et  avaient 
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placé  un  certain  nombre  d'habitants ,  j  compris  ma  famille  et  mes  petits-enfants  [i),  de  Vautre  côté  du 
mur,  devant  les  canons  des  fusils. 

L'ultacjue  française  s' étant  produite  da  coté  opposé,   les  Allemands   ont  renvoyé  les  femmes  et  les 
enfants  chez  ea.v  et  ont  gardé  les  hommes  qui  ont  été  envoyés  en  captivité  en  Allemagne. 


ANNEXE   N°   185. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M'""  ^^' .  .  .  (F.), 
âgée  de  36  ans,  sans  profession ,  évacuée  de  M.  .  .  (Meurthe-et-Moselle),  le  i  li  mai  19  i5, 
devant  M.  Dorlan  (A.),  juge  de  paix  du  canton  du  Raincy,  le  c)  novembre  igi5  ; 

QvESTioN  :  A-l-elle  été  l'objet  de  bons  oa  de  mauvais  traitements  ? 

Le  2  3  août  1914.  au  matin,  il  y  avait  un  tir  d'artillerie  entre  les  armées  française  et  allemande, 
au-dessus  de  M.  .  .  qui,  par  un  hasard  extraordinaire,  n'avait  pas  souffert  Quand  les  Allemands 
arrivèrent,  ils  mirent  le  feu  aux  quatre  coins  du  %'illage,  sous  prétexte  qu'on  avait  tiré  sur  eux,  ce 
qui  n'était  pas  vrai.  En  un  instant,  presque  toutes  les  maisons,  qui  étaient  des  fermes,  flambaient. 
Ils  essayèrent  également  de  mettre  le  feu  à  la  mienne,  mais  elle  ne  brûla  qu'en  partie. 

Ils  pillèrent  tout  l'intérieur,  m'enlevant  toutes  mes  affaires,  même  mes  chemises.  Comme  je 
suis  débitante  devins,  j'avais  à  la  cave  des  boissons  diverses  ;' tout  ce  qui  n'a  pu  être  bu  surplace 
ou  emporté  a  été  répandu  dans  la  cave  ou  brisé;  il  y  avait  dix  centimètres  de  hauteur  de  liquide 
dans  ia  cave. 

Le  lendemain,  on  acheva  le  désastre  en  bridant  les  dernières  maisons  qui  restaient  encore 
debout.  Il  en  i-este,  à  l'heure  actuelle,  à  peu  j^rès  sept  à  peu  près  intactes  sur  une  cinquantaine. 

Pendant  ce  temps,  la  population  mâle  avait  été  rassemblée  et  on  la  menaça  de  la  fusiller  sous 
le  prétexte  qu'on  avait  tiré  du  village. 

On  les  ptora  en  Vujne  en  avant  d'un  corps  de  troupe  qui  avançait  dans  la  direction  des  emi)lacements 
occupés  par  l'armée  française. 

Ils  marchèrent  ainsi  pendant  trois  heures;  enfin,  à  neuf  heures  du  soir,  comme  le  détachement 
allemand  n'avait  pas  été  attaqué,  en  les  reconduisit  sous  escorte  à  31.  .  . 

Ils  ont  tué  un  nonuné  A.  B.  .  .  ;  ce  malheureux,  qui  était  un  faible  d'esprit,  avait  eu  l'impru- 
dence de  ramasser  une  cartouche  dans  un  champ.  En  outre,  deux  habitants  de  la  comnmne  ont 
été  trouvés  aspln-xiés  dans  leurs  maisons  par  l'incendie;  ce  sont  les  nommés  E.  L.  .  .  et  X.  T.  .  .  , 
domestiques  de  ferme.  Comme  leurs  tètes  portaient  des  traces  de  coups,  on  peut  se  demander  s'ils 
n'avaient  pas  été  assassinés  auparavant. 

Enfin  tout  le  bétail  a  péri  dans  les  flammes,  les  Allemands  ayant  empêché  qu'on  le  sortît  des 
écuries  ou  des  établcs. 

Tous  les  habitants  de  la  commune,  s'ils  survivent,  pourront  prouver  ces  faits.  En  outre ,  les  évacaés 
pourront  également  les  ,certijier,  entre  autres  M""  V .  .  .-S.  .  .  ,  actuellement  il  0.  .  .  ,  par  C .  .  .-sur- 
.S'.  .  .  ;  M""  B .  .  .  ,   M""  /;...,  /i)(i/i's  au  même  lien. 

Les  troupes  qui  commirent  ces  méfaits  sont  le  119'  régiment  d'infanterie  et  le  732"  qui  est  venu  le 
lendemain.  Ce  sont  les  chefs  qui  ont  eommandé,  car  en  Allemagne  les  soldats  sont  trop  disciplinés 
pour  agir  de  leur  propie  initiative. 

A  F.  .  .,  d'où  ils  venaient,  ils  avaient  fusillé  soixante-huit  civils,  hommes,  femmes  et  enfants, 
dont  les  tombes  s'alignent  niaiulenaiit  nu  cimetière,  et  brûlé,  comme  chez  nous,  tout  le  village. 

(1)  M"'  J.  R.  .  .  ,  née  le  18  avril  187/1,  ma  beUe-fille. 

L  G .  .  .  ,  âgée  de  8  ans; 

A.  G.  .  .  ,  allée  de  18  mois; 

G.  G.  .  .  ,  â<jét  de  13  ans,  mes  petils-ent'ants. 


—   119 


ANNEXE  N°  186. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  <\i-  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  D.  .  ., 
manouvrier,  évacué  de  L.  .  .  (Somme),  le  ij  février  igiJ,  devant  M.  Poulet  (Maurice), 
juge  de  paix  du  canton  de  Saint- Just-on-Chaussée  (Oise),  le  i  5  janvier  1916: 

A  L.  .  .  ,  je  demeurais  sur  la  route  de  F.  .  .  ,  à  l'extrémité  du  pays,  vers  C  .  .  Le  ai  sep- 
tembre 191  i,  dans  la  matinée,  notre  117°  régiment  d'infanterie  était  aux  prises  avec  les  Alle- 
mands; la  fusillade  crépitait,  peu  à  peu  nos  troupes  ont  abandonné  le  village;  vers  une  heure  de 
l'après-midi  des  fantassins  allemands  sont  arrivés;  ils  étaient  ivres  de  colère;  au  nombre  cie  vingt 
environ,  ils  ont  pénétré  dans  ma  demeure;  l'un  d'eux  —  à  mon  avis  c'était  un  sous-officier —  m'a 
empoigné  brutalement  par  le  bras  et  m'a  chassé  dans  la  rue  pendant  (|ue  ses  camarades  faisaient 
main-basse  sur  mes  poules  et  mes  lapins  et  s'emparaient  de  mon  linge,  ils  m'ont  d'abord  emmené 
vers  R.  .  .;  au  cours  de  leur  marche,  je  les  vorais  fouiller  les  maisons  et  aiTcter  les  hommes  qu'ils 
poussaient  en  groupe  devant  eux.  Ils  m'ont  ainsi  adjoint  comme  compagnons  :  Pi.  .  .  ,  maitre-maçon : 
J.  H.  .  .  ,  son  ouvrier;  L.  .  .  ,  boucher;  L.  .  .  ,  son  commis;  G.  C.  .  .  ,  bourrelier;  0.  C.  .  .  ,  couvreur; 
D.  .  .  ,  cultivateur,  E.  et  L.  ses  deux  fils;  B.  .  .  et  D .  .  .  ,  tous  deux  ouvriers  agricoles,  et  C ■  .  ■  , 
raccommodcur  de  faïence.  Les  Allemands  nous  ont  commande  de  prendre  la  route  d'E.  .  .  ;  à  peine 
étion.'i-nous  arrivés  sur  la  place  de  L .  .  .  que  les  Français  postés  aux  abords  du  pays  ont  ouvert  un  feu 
nourri;  près  de  moi  sont  tombes  par  des  halles  destinées  aux  Allemands  :  D.  .  .  perc ,  G.  C.  .  ., 
E.C.  .  .  et  C.  .  .  La  fusillade  a  cessé  aussitôt.  Les  Allemands  ont  recule  légèrement  en  nous  enjoignant 
de  ne  pas  bouger.  J'ai  aidé  les  ftls  D.  .  .  à  soiqiier  leur  père;  vers  cinq  heures  du  soir  j'ai  réussi  à 
m'echappcr,  mais  quelques  instants  plus  tard  j'ai  été  repris  et  gardé  à  vue  avec  vinyl-trois  de  mes 
concitoyens  jusqu'au  lendemain  matin,  puis  relâché.  Du  2^  septembre  au  6  octobre  igii,  l'autorité 
allemande  a  interdit  aux  habitants  de  sortir  des  maisons  sous  peine  de  mort.  Le  6  octobre  191  A. 
j'ai  été  arrêté  par  les  Allemands  avec  vingt-quatre  de  mes  concitoyens. 


Ils  [les  rciiiiùilions  en  nature  et  tes  services)  seront... 
de  telle  nature  qu'ils  n'impliquent  pas,  pour  la 
population,  l'obligation  de  prendre  part  aux  opé- 
rations de  la  guerre  contre  leur  patrie. 

'Convention  de  La  lîaye ^  art.   '»?.) 


XI 


TRAVAUX  EN  RAPPORT  AVEC  LES  OPERATIONS  DE   GUERRE 


GiEBBE  lOl'i-l'JlS-l'JlO.  —  Note  ai\  Plissances  neltbes.  iG 
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a)  CONSTRUCTION  DE  TRANCHÉES,  DE  PONTS,   DE  ROUTES, 

DE  VOIES  FERRÉES. 


ANNEXE  N"  187. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  J .  .  . , 
âgé  de  60  ans,  vigneron,  évacué  de  A.  .  .  (Meuse),  le  20  mars  igiS  ,  devant  M.  Chevelle 
(Casimir) ,  juge  de  paix  du  canton  de  Commercy  (Meuse) ,  le  1  6  février  1916. 

QcESTioN  :  A-t-il  été  l'objet  de  bons  on  inauvdis  traitements? 

...Etant  à  S...  les  \llemands  nous  oui  fuit  enterrer  des  inoris  et  des  elievaux  et  travailler 
sur  des  routes,  et  souvent  e.rposès  au  bomhardemeni .  .  . 


ANNEXE  N"   188. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  F .  .  . ,  âgé 
de  52  ans,  maçon,  évacué  de  F.  .  .  (Meurthe-et-Moselle),  le  !i  décembre  191  4,  devant 
M.  Bahaban  (Paul),  juge  de  paix  du  canton  deRambervillers  (Vosges),  le  3  décembre  1  9  i  5. 

Question  :  A-t-il  été  l'objet  de  bons  ou  mauvais  traitements? 

Oui,  de  la  part  de  soldats  iiavarois.  A  été  ligoté,  attaché  au  pied  de  sou  lit,  frappé  à  coups  de 
pied,  de  poing  et  de  plat  de  sajjre.  Ceci  s'est  passé  à  F.  .  .  le  20  août  191 'i. 

Question  :  Peut-il  signaler  de  bons  ou  mauvais  traitements  dont  auraient  été  l'objet  d'autres  Français? 

Etant  à  D.  .  .  a  vu  des  Frauçais  être  l'objet  de  mauvais  traitements.  Ils  venaient  de  L.  .  .  et  n'a 
reconnu  qu'un  sieur  H.  .  .,  ouvTier  à  l'usine  D.  .  .  ;  il  a  vu  frapper  un  sieur  P.  .  .,  de  B.  .  . 
(Meuthe-et-Moselle).  Quelques  prisonniers  de  L.  .  .,  dont  il  ignore  les  noms,  étaient  attachés  la 
main  droite  à  un  caisson  d'artillerie,  la  main  gauche  à  un  autre,  et  traînés  lorsqu'ils  ne  pouvaient 
plus  m;u-cher.  Des  soldats,  sur  le  bord  de  la  route,  leur  jetaient  des  cailloux.  Ces  personnes  étaient 
des  personnes  réquisionnées  par  M.  le  Maire  de  L . . .  et  qui  avaient  été  retenues  par  les  Alle- 
mands. . . 

Question  :  Y  avait-il  d'autres  témoins  ijue  le  déclarant'} 

Oui,  les  autres  prisonniers  qui  travaillaient  avec  lui  à  la  réfection  des  routea. 

()uEsrioN  :  Le  prisonnier  était  donc  astreint  à  im  travail? 

Oui,  réparation  des  routes  et  comblement  des  tranchées  françaises  seulement.  Il  travaillait  huit 
heures  par  jour  et  touchait  une  rétribution  de  o  fr.  35  par  jour. 


ANNEXE  N"   189. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M"°  C, .  .  ., 
âgée  de  l'y  ans,  lingère,  évacuée  de  \.  .  ,  (Pas-de-Calais),  le  22  a\ril  1910,  devant 
M.  Daverat  (Paul),  juge  de  paix  du  canton  de  Mont-de-Marsan  (Landes),  le  16  janvier 
1916. 

Question  :  Situation  des  autres  Français  de  la  famille  résidant  avec  la  rapatriée? 

.  .  .Sonfrère,  Clément  G .  .  .,  prisonnier  civil,  a  été  amené  it  C.  .  .  (Nord)  pour  travailler  sur  la 
route  qui  conduit  il  B .  .  . 
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ANNEXE   N°   190. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  ia  déposition  faite  sous  serment  par  M""  L .  .  . , 
âgée  de  35  ans,  évacuée  de  S.  .  .  (Nord),  devant  M.  le  juge  de  paix  de  Clernionl, 
le  1  G  juin  1916. 

Les  Allemands  ont  pénétre  dans  le  village  de  S.  .  .  (Nord)  en  août  191/i.  Je  demeurais  alors 
dans  cette  localité  avec  ma  famille.  Mon  mari  a  été  mobilisé  dans  les  premiers  jours  de  la  guerre. 
J'ai  quitté  S.  .  .  avec  mes  deux  enfants  en  janvier  dernier. 

Depuix  le  mois  d'octolrc  les  Allemand.':  oui  obligé  les  hommes  qu'ils  avaient  pris  comme  prisonniers 
à  travailler  sur  les  routes. 

J'ai  vu  plusieurs  de  mes  compatriotes  occupés  à  ce  travail  ou  bien  «  des  opérations  de  chargement 
ou  déchargement  de  marchandises  sur  des  u'acjons.  Je  puis  ciler  les  sieurs  :  M.  ...  /....,  C.  ,  .  et 
d'antres  dont  je  ne  connais  pas  les  noms. 

Pendant  quelque  temps  ils  recevaient  0  fr.  50  par  jour,  mais  dans  la  .tuile  ils  ne  recevaient  plus 
rien. 

Ils  étaient JorI  mal  nourris  et  parfois  maltraités  sans  le  moindre  prétexte. 


ANNEXE  W   191 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M"'  G .  .  . , 
âgée  de  20  ans,  lingère,  évacuée  de  N .  .  .  (Pas-de-Calais),  le  22  avril  igiS,  devant 
M.  Daverat  (Paul),  juge  de  paix  du  cantdu  de  Mont-de-Marsan  (Landes),  le  6  janvier  1  9  i  (i- 

QcESTioA  :  Situation  des  autres  Français  de  la  famille  résidant  avec  la  rapatriée'? 

.  .  .Son  frère.  Clément  G.  .  .  [Pas-de-Calais),  prisonnier  civil,  a  été  amené  à  C.  .  .  [l\ord]  pour 
travailler  sur  la  route  qui  conduit  ii  Bapaume. 


ANNEXE   K  192. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  B.  G.  , 
âgé  de  64  ans,  manouvrier,  évacué  de  L.  .  .  en  février  1915,  devant  !\L  Carp.ez,  juge  de 
paix  du  canton  d'Arbois  (Jura),  le  i5  juin  1916. 

Les  Allemands  m'ont  imposé  de  ramas.ter  la  boue  sur  les  chemins  et  dans  les  rues.  J'ai  travaille 
dans  les  rues  du  village  de  L.  .  .  et  sur  la  route  de  P .  .  . ,  distant  d'environ  den.v  kilomètres  'de  L.  .  .; 
nous  travaillions  depuis  la  pointe  du  jour  jusqu'au  soir.  J'ai  travaillé  pendant  environ  deux  mois 
jusqu'en  février  i9'15,  époque  à  laquelle,  si  je  me  souviens  bien,  j'ai  été  conduit  par  nos  ennemis  dans 
la  prison  de  S.  .  .,  parce  que  j'avais  ramassé  des  cartouches  un  jour  que  je  me  promenais. 

Nous  remplissions ,  sur  les  chemins  et  rouies,  les  trous  et  faisions  l'office  de  cantonniers. 

J'étais  daits  une  équipe  d'environ  une  dizaine  d'hommes,  commandée  par  un  .toldat  qui  nous  com- 
mandait. 
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H  n'y  a  pas  eu  de  prix  convenu  pour  le  travail  qui  m'était  imposé;  on  me  donnait  un  pain  de 
de  trois  livres  par  jour  dans  les  commencements,  et  à  la  fin  je  n'ai  plus  eu  que  cent  grammes 
par  jour.  On  m'a  donné  des  bons,  mais  je  ne  sais  de  quoi,  je  n'en  ai,  pour  ma  part,  touché  que 
deux  qui  sont  restés  à  L .  .  .  Je  ne  sais  si  c'était  des  bons  de  réquisition  ou  des  reçus  de  presta- 
tion, ni  ce  qu'on  pouvait  en  faire;  je  n'ai  jamais  reçu  d'argent  pour  mon  travail.  Je  n'ai  jamais  eu 
que  le  pain  que  je  gagnais.  On  ne  m'a  rien  donné  d'autre.  Je  couchais  dans  une  grange  sur  de  la 
paille. 

Le  travail  qu'on  nous  faisait  faire  était,  je  crois,  destiné  ii  améliorer  les  routes  pour  le  passage  des 
munitions  et  du  ravitaillement. 


ANNEXE  N°   193. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M"""  L .  .  .  (L.), 
née  B.  .  .,  âgée  de  2g  ans,  ménagère,  évacuée  de  R.  .  .  (Ardennes),  le  23  avril  igiS, 
devant  M.  A.  Giérix.  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Nazaire  (Loire-Inféi-ieure),le  25  no- 
vembre 1915. 

QuESTiox  :  Peal-elle  signaler  de  bons  ou  mauvais  traitements  dont  auraient  été  l'objet  d'autres 
Français? 


Des  Français  âgés  ou  réformés  étaient  obligés  de  construire  des  ponts  pour  les  Allemands   (jui  les 
insultaient  s'ils  n'étaient  pas  contents  de  leur  travail. 


ANNEXE  N°  194. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M""D.  .  .,  âgée 
de  08  ans.  .  .,  coutuiière,  évacuée  de  S.  .  .,  le  26  avril  191 5,  devant  M.  Carrez,  juge  de 
paLx  du  canton  d'.\rbois  (Jura),  le   i  3  juin  1916. 

Je  sais  qu'il  a  été  imposé  du  travail  à  des  civils  français  et  j'ai  vu  des  affiches  relatives  au  tra- 
vail. Dans  ces  affiches  il  était  dit:  «que  tout  civil  réquisitionné  serait  passible  d'une  punition, 
d'un  emprisonnement  de  quelques  jours,  s'il  refusait  de  travailler.  Je  n'ai  pris  aucune  copie  de  ces 
alFiches,  je  n'en  possède  ni  original  ni  copie;  elles  étaient  signées  par  le  commandant  qui  changeait 
tous  les  quinze  jours  depuis  la  fin  de  1914. 

Au  commencement  de  1915,  quelque  temps  avant  notre  évacuation,  si  je  me  souviens  bien,  des 
avions  anglais  ont  jeté  des  bombes  sur  des  dépots  de  munitions.  Après  ce  hombardement  les  Allemands 
ont  réquisitionné  des  civils  mâles,  que  j'ai  vu,  même  des  enfants  de  13  à  li  uns,  et  les  ont  obligés  à 
enlever  les  débris  à  cause  des  bombes  non  explosées,  pour  éviter  que  leurs  soldats  soient  blessés. 

D'après  ce  qui  m'a  été  dit,  les  civils  étaient  réquisitionnés  et  forcés  de  travailler  pour  faire  des 
réparations  «  des  canons  et  pour  confectionner  des  obus. 
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ANNEXE  N"  195. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  (i)  faite  sous  serment  par  M.  D.  .  ., 
âgé  de  56 ans,  ferblantier,  évacué  de  G.  .  .  (Nord), le  29  avril  191  5,  devant  M.  F.  Lambert, 
juge  de  paix  du  canton  de  Roquefort  (Landes),  le  27  décembre  191  3. 

QoESTioy  :  Liea  de  résidence  et  adresses  successives  en  pays  envahi? 

A  été  conduit  successivement  par  les  Allemands  à  A .  .  . ,  A .  .  . ,  H .  .  .  et  R .  .  . ,  uà  il  a  été 
contraint  de  travailler  pour  eux  à  la  construction  des  tranchées,  à  la  pose  de  fils  de  fer  barbelés  et  dans 
une  usine  de  phosphate,  du  57  août  191i  au  '29  avril  1915. 

A  A.  .  .,  A.  .  .,  H.  .  .  et  B.  .  .,  alors  que  les  Allemands  le  forçaient  à  travailler  pour  eua;,  il 
couchait  où  il  pouvait  :  sur  la  paille  et  quelquefois  à  la  belle  étoile. 

Se  plaint  d'avoir  été  battu  par  les  soldats  allemands  sur  l'ordre  de  leurs  chefs  parce  qu'il  ne  montrait 
pas  asse:  d'ardeur  au  travail.  Dit  avoir  été  l'objet,  de  leur  part,  d'autant  d'insultes  que  de  menaces. 
Ajoute  enfin  qu'il  a  été,  <i  B .  .  . ,  attaché  à  un  poteau  pendant  deux  heures  parce  quil  avait  essayé  de 
discuter  avec  eux  alors  qu'ils  voulaient  exiger  de  lui  plus  d'efjorts  qu'il  ne  pouvait  en  faire. 

Interrogé  au  sujet  des  dates  et  des  témoins  des  faits  par  lui  allégués,  répond  ne  pouvoir  citer 
de  dates  ni  désigner  de  témoins,  mais  persiste  à  affirmer  l'entière  véracité  de  ce  dont  il  se  plaint, 
et  met  sur  le  compte  des  émotions  et  des  angoisses  par  lui  endurées  son  défaut  de  mémoire  quant 
à  ce. 


ANNEXE  V   196. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  D.  .  ., 
âgé  de  54  ans,  cultivateur,  évacué  de  L.  .  .  (Pas-de-Calais),  lin  a\Til  191 5,  devant 
M.  Carrez ,  juge  de  paix  du  canton  d'Arbois  (Jura),  le  1 6  juin  1916. 

Les  Allemands  m'ont  imposé  de  travailler  pour  l'entretien  des  chemins,  je  cassais  des  pierres  et  les 
mettais  sur  les  chemins.  J'ai  travaillé  dans  les  environs  de  P.  .  .,  <i  la  fin  de  janvier  1915,  pendant 
trois  semaines;  ensuite  j'ai  été  malade  et  n'ai  plus  tr((V(ullé;  nous  étions  occupés  au  travail  depuis 
0  heures  du  matin  n  6  heures  du  soir,  avec  une  inteiTuption  d'une  demi-heure ,  à  midi,  pour  manger. 

Nous  travaillions  en  équipes;  nous  étions  environ  une  centaine  dans  la  nôtre,  gardés  par  environ 
20  soldats  sous  les  ordres  d'un  sous-ojjicier. 

Je  n'ai  pas  été  puni  et  n'ai  pas  été  l'objet  de  violences  à  l'occasion  du  travail.  Les  Allemands 
punissaient  ceux  qui  ne  travaillaient  pas  assez;  ils  leur  donnaient  des  coups  de  poing  et  des  coups  de 
crosse  de  fusil. 

.le  n'ai  jamais  été  payé  de  mon  travail  et  je  ne  sais  si  mes  camarades  l'ont  été.  Il  n'a  jamais  été 
convenu  de  prix.  Il  ne  m'a  jamais  été  donné  :  ni  argent,  ni  bons  de  réquisitions,  ni  reçus  de  prestation. 

Nous  étions  couchés  sur  la  paille,  nous  n'avions  rien  pour  nous  couvrir  en  dehors  de  ce  que  nous 
avions  emporté.  Comme  nourriture ,  le  matin  on  nous  donnait  un  peu  de  café  avec  environ  une  livre  à 
nue  livre  et  demie  de  pain  pour  la  journée.  A  midi,  noiv:  avions  un  peu  de  lard  cru  ou  de  ta  graisse; 
le  soir,  du  mauvais  riz  qui,  souvent,  sentait  le  pétrole. 

.  .  .  Les  routes  (jue  nous  entretenions  servaient  au  transport  des  munitions  et  au  ravitaillement. 


(1)  Les  faits  relati's  se  sont  passés  d'août  ig:/»  à  avril  if)i5  à  A.  .  .    (Pas-de-Calais),  à  A.  .  .  (Sommel, 
à  H  . . .  (Somme)  et  à  R  .  . .  (Somme). 
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ANXEXE  N"  197. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  (le  la  déposition  faite  sous  serment  pai"  M.  M.  .  .. 
âgé  de  Sa  ans,  cultivateur,  évarué  de  R.  .  .  (Nord).  Prisonnier  rapatrié  comme  grand 
blessé  le  5  mars  1910,  devant  M.  E.  Leblanc,  juge  de  paix  du  canton  de  Grand-Bourg 
(Creuse),  le  19  décembre  1915. 

QoESTiox  :  Observations  générales  de  toute  nature. 

Je  n'ai  pas  d'observations  générales  à  présenter;  toutefois  je  déclare  que  j'ai  souffert  morale- 
ment et  physiquement  en  raison  du  manque  de  soins  que  nécessitait  ma  blessure. 

J'ajoute  que  pendant  mon  séjour  à  R.  .  .  j'ai  pu  constater  que  les  Allemands  obligeaient  les  Fran- 
çais civib  à  creuser  les  tranchées,  et  deux,  notamment ,  ont  contracté  des  rhumatismes  en  faisant  ce 
travail  et  ont  été  soignés  dans  la  même  salle  que  moi.  Ces  deux  personnes  se  trouvaient  dans  un 
train  d'évacués  que  les  Allemands  ont  arrêté  après  avoir  tué  le  mécanicien  et  le  chauffeur,  ainsi 
qu'un  grand  nombre  d'autres  voyageurs.  J'ignore  ce  qu'ils  sont  devenus,  mais  ils  m'ont  dit  qu'ils 
étaient  originaires  de  L .  .  . . 


ANNEXE  N"   198. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  B.  .  .  , 
âgé  de  61  ans,  manouvrier,  évacué  de  A,  .  .  (Somme),  devant  M.  C.\iirez,  juge  de  paix 
du  canton  d'Arbois  (Jura). 

.4  P.  .  .,  des  ordres  officiels  ont  été  publiés,  imposant  le  travail;  à  S.  .  ..  aucun  ordre  officiel  n'a 
été  publié .  du  moins  je  n'en  ai  pas  vu. 

Autour  de  P.  .  .  et  de  S .  .  . ,  les  civils,  depuis  16  ans  jusqu'à  50  ans,  creusaient  des  tranchées. 


ANNEXE  N"   199. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  par  M""  F .  .  .  ,  évacuée  de 
B.  .  .  (Aisne),  devant  M.  VÉrox,  juge  de  paix  du  canton  d'Audincourt  (Doubs). 

Le  village  de  B.  .  .  a  été  envahi  par  les  Allemands  le  i"  septembre  igid,  et  il  n'est  pas  k  ma 
connaissance  que  des  punitions  aient  été  imposées  aux  travailleurs  occupés  par  l'ennemi;  toute- 
fois, quand  ils  avaient  besoin  d'hommes  pour  le  travail,  ils  annonçaient  avec  une  sonnette  les  ordres  « 
la  population  pour  se,  rendre  au  travail  afin  de  curer  le  canal,  ainsi  qae  pour  décharger  du  charbon 
et  réparer  les  ponts  et  les  lignes  de  chemin  de  fer;  poar  ce  travail,  ils  ne  touchaient  aucune  rémuné- 
ration qu'un  bon  de  pain  évalué  à  30  centimes. 

D'autre  part,  j'affirme  que  le  i4  novembre  igid,  deux  officiers  de  ronde  sont  venus  nous 
sommer  d'ouvrir  notre  porte  à  8  heures  1/2  (heure  française);  l'un  d'entre  eux  était  lieutenant, 
l'autre  sous-lieutenant. 

Obéissant  à  leurs  injonctions,. ils  sont  entrés,  chez  nous  avec  revolver  en  main,  et  au  même 
instant  le  sous-lieutenant  s'est  avancé  contre  ma  belle-sceur,  la  saisissant  par  la  poitrine,  eu  cher- 
chant à  abuser  d'elle.  Mais  comme  je  criais,  le  lieutenant  s'est  approché  de  moi  en  me  tenant  son 
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revolver  braqué  contre  ia  figure  pendant  cinq  bonnes  minutes,  et  ce  n'ôst  guère  qu'au  bruit  du 
debors  que  nous  avons  pu  recouvrer  notre  liberté,  mais  eu  nous  menaçant  de  nous  faire  punir 
sévèrement,  disant  que  nous  les  avions  insultés. 

Or,  le  lendemain  lô  novembre,  deux  soldats,  au  baïonnette  canon,  nous  ont  emmenées  à  la 
kommandanture  à  L.  .  .  ,  où,  étant  arrivées,  un  oflicier  nous  a  fait  conduire  en  prison,  où  nous 
sommes  restées  jusqu'au  lendemain  matin  vers  les  ii  beures  sans  recevoir  ni  eau,  ni  nourriture. 

Dans  la  première  semaine  de  leur  arrivée  à  B.  .  .  ,  il  nous  ont  tout  ])illé  :  nos  vivres  et  notre 
bois,  sans  s'inquiéter  de  notre  existence  et  sans  nous  délivrer  aucun  bon  de  réquisition. 


ANNEXE  N"  200. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  ia  déposition  faite  sous  serment  par  M""  M .  .  .  , 

âgée  de  21   ans,   iiianouxrière,  évacuée  de  V...  (Somme),  le   12  janvier   191 6,   devant 
M.  H.Delpierre,  juge  de  paix  du  canton  de  L'Isle-Adam  (Seine-et-Oise),  le  i5  février  1916. 

Le  frère  de  mon  mari,  G.  .  .  M.  .  .  ,  20  ans,  a  été  emmené  par  les  Allemands  qui  l'ont  fait  tra- 
vailler pendant  cinq  moix  il  des  tranchées  du  coté  de  M.  .  . .  Ils  l'ont,  ensuite,  ramené  à  V.  .  .. 


ANNEXE  N"  201. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  F.  .  .  , 
âgé  de  42  ans,  maçon,  évacué  de  S.  .  .  (Aisne),  le  18  juillet  191  5,  devant  M.  J.  Renaud, 
juge  de  paix  du  canton  de  Moirans  (Jura),  le  1  9  décembre  i  9  1  5. 

Mon  premier  fils,  Dljsse,  âgé  de  19  ans,  a  été  arrêté  le  25  décembre  19 H  par  les  Allemands  et  a 
été  emmené  par  ces  derniers  pour  creuser  des  tranchées  dans  les  environs  de  P .  .  .  ;  c'est  lui-même  qui 
l'a  écrit  à  ma  femme ,  sa  mère,  lorsqu'elle  était  encore  à  S.  .  .  ,  environ  un  mois  après.  Ma  femme  a 
reçu  de  lui  deux  ou  trois  letti'es.  7/  ne  se  plaignait  pas  d'avoir  subi  de  mauvais  traitements ,  mats 
qu'on  les  obligeait  de  liaiailler  derrière  la  ligne  du  front.  Je  ne  puis  vous  dire  quelle  est  la  date  de 
sa  dernière  lettre,  mais  depuis  (juc  ma  femme  a  quitté  S .  .  .  ,  elle  n'a  plus  eu  de  ses  nouvelles. 


ANNEXE  N°  202. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  A .  .  .  , 
âgé  de  52  ans ,  surveillant  d'usine ,  évacué  de  C .  .  .  (Meurthe-et-Moselle) ,  le  y  janvier  1916, 
devant  M.  Sarrazin,  juge  de  paix  des  cantons  de  Sens  (Yonne),  le  18  février  1916. 

QcESTioA  :  Observations  générales  de  toute  nature. 


Il  signale  que  les  .\llemands  ont  abattu  tous  les  noyers  de  la  région,  rasé  les  forets  de  l'Etat, 
expédiant  les  bois  aux  scieries  qui  fonctionnent  jour  et  nuit.  Ils  ont  enlevé  tout  le  cuivre  qu'ils 
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ont  trouvi':  d;ins  le  pays,  qui  fut  frappé  d'une  contribution  de  4o,ooo   francs.   Les  routes  sont 
minées. 

Peu  de  temps  avant  son  retour,  2,000  ])risonniers  russes  creusaient  des  tranchées  à  B.  .  . 
(Meurthe-et-Moselle).  D'aulrcs  prisonniers ,  Iltisses  et  Français,  étaient  occupés  à  M.  .  .  à  casser  et 
charger  du  baUust  destiné  à  faire  du  béton. 


ANNEXE  N"  203. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M"""  k  .  .  .  , 
née  H.  .  . ,  âgée  de  ^2  ans,  évacuée  de  S.  .  .  (Aisne),  devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Poiigny  (Jura). 

Personnellement,  je  n'ai  pas  été  astreinte  par  les  autorités  allemandes  à  travailler,  mais  j'ai  vu 
des  jeunes  (jens  et  des  liommes  valides  obligés  d'aller  creuser  des  tranchées  et  de  faire  des  munitions,  .l'ai 
vu  également,  le  jour  de  l'incendie  de  la  gare  et  de  la  poudrière,  qu'on  employait  des  Français  au 
déblaiement,  malgré  le  danger.  Aucun  soldat  allemand  n'y  fut  affecté.  Je  ne  puis  citer  parmi  les  tra- 
vailleurs qu'un  seul  nom,  celui  de  M.  L.  .  .  ,  demeurant  à  S.  .  .. 

Le  travail  était  effectué  par  équipes.  Ceux  qui  refusaient  de  travailler  étaient  emmenés  à  la  Kom- 
mandantar,  et,de  là,  prisonniers  en  Allemagne.  On  supprimait  de  la  nourriture  à  ceux  qui  travaillaient  peu. 

J'ignore  combien  gagnaient  ceux  qui  travaillaient  aux  munitions;  quant  à  ceux  affectés  au 
creusement  des  tranchées,  ils  étaient  nourris,  mais  ])as  payés.  Ils  travaillaient  d'ailleurs  assez  loin 
de  S.... 

Les  personnes  atfectées  aux  munitions  mangeaient  et  couchaient  chez  elles. 

Tout  d'abord,  les  Allemands  placardèrent  des  affiches  invitant  les  hommes  et  jeunes  gens  à  aller 
travailler.  Peu  se  rendirent.  Les  autres  furent  requis  par  des  soldats  allemands  qui  passèrent  de  maison 
en  maison. 


ANNEXE  N"  204. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  _M"'°  D .  .  ,  , 
âgée  de  55  ans,  évacuée  de  S.  .  .  (Aisne),  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Poiigny 

(Jura). 

Je  n'ai  pas  été  astreinte  moi-même  à  un  travail  quelconque  par  les  autorités  allemandes,  mais 
j'ai  vu  des  jeunes  gens  et  des  Iwmmcs  valides  obligés  d'aller  creuser  des  tranchées;  ils  étaient  pris  par 
groupes. 
■  Un  jour,  je  ne  saurais  préciser  la  date ,  ce  devait  être  en  octobre ,  des  avions  français  avaient  jeté  des 
bombes  sur  la  gare  et  la  poudrière;  un  grand  incendie  se  déclara,  nombre  de  personnes  furent  con- 
traintes de  déblayer  la  gare  et  la  poudrière  malgré  le  danger  qu'il  pouvait  y  avoir.  Leurs  soldats  n'y 
furent  pas  employés. 

Le  travail  était  effectué  par  équipes.  Ceux  qui  refusaient  de  travailler  étaient  emmenés  à  l'Hôtel  de 
Ville,  puis  prisonniers  en  Allemagne. 

Je  ne  saurais  dire  combien  ces  travailleurs  gagnaient.  J'ai  entendu  raconter  qu'on  leur  donnait 
1  fr.  25  en  mark  ou  en  papier  par  jour.  Je  crois  qu'ils  mangeaient  et  couchaient  chez  eux. 

7'ouf  d'abord ,  les  Allemands  placardèrent  des  affiches  invitant  les  hommes  et  jeunes  gens  à  aller 
travailler,  et  comme  il  n'en  fut  pas  tenu  compte,  des  soldats  allemands  passèrent  dans  les  maisons  pour 
les  embrigader. 

J'ai  dit  que  pi-esque  tous  les  travailleurs  furent  employés  à  creuser  des  tranchées. 
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ANNEXE  N°  205. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  J.  .  .,  âgé 

de    5A  ans,  acjcnt  (jénrral  d' assurances ,  cxaiCué   de  A.  .  .  (\isne),l('  gjfévrier  1916,    devant 
M.  Meunier  (Henri),  juge  de  paix  du  9"  arrondissement  de  Paris,  le  4  mars  1 1)  1  6. 

.  .  .  I.e  8  octobre  l'jiA,  nous  fûmes  arrêtés  a  quinze  hommes,  y  compris  M.  le  Maire,  mon 
cousin,  par  la  gendarmerie  allemande.  Ils  nous  cdiidiiislrenl  sous  bonne  escorte  d'abord  à  .4.  .  .,  puis 
à  N .  .  .  [Aisne],  situé  sur  la  limite  du  département  de  l'Aisne,  et  nous  enfermèrent  dans  l'église  de  ce 
village.  Nous  y  restâmes  trente-sept  jours  absolument  sons  la  mitraille  des  nôtres,  des  aéroplanés  fran- 
çais et  anglais  qui  journellement  attaquaient  leurs  convois,  etc.  Au  bout  de  trenic-scpt  joars,  dans  cette 
situation  d'autatil  plus  pénible  et  douloureuse  pour  nous  que  l'on  nous  faisait  travailler  chaque  jour  par 
équipes  sur  les  roules ,  dans  les  maisons  du  village  que  nous  devions  nettoyer,  car  ils  y  couchaient  leurs 
soldats,  clans  la  ferme  S.  .  .  transformée  en  hôpital,  dans  les  retranchements ,  tranchées,  etc. 

Je  fis  une  démarche  auprès  du  général  qui  occupait  ;i  N.  .  .  la  propriété  de  M.  D.  .  .,  âgé  de 
86  ans,  qui  y  fut  tué  ainsi  que  sa  femme  et  leur  jjonne,  et  j'obtins  la  faveur  de  nous  faire  recon- 
duire tous  les  quinze  à  B .  .  .  où  nous  avions  été  le  8  octobre  précédent.  .  . 


ANNEXE  N"  206. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  J .  .  . ,  âgé 

de  12  ans,  évacu(''  de  L.  .  .  (Aisne),  en  février  1916,  devant  M.  Dlpré  (Arthur),  juge  de 
paix  du  canton  de  Puteaux  (Seine),  le  iG  mai  1916. 

Question  :  Onl-ils  été  l'objet  de  bons  ou  mauvais  traitements  ? 

Ils  n'étaient  pas  maltraités;  ils  amenaient  les  enfants  aux  tranchées  cl  leur  faisaient  faire  des  cor- 
vées, vider  l'eau,  etc. 

Question  :  Observations  de  toute  nature. 

En  somme,  les  enfants  n'ont  jamais  reçu  ni  les  colis  ni  la  correspondance  qui  leur  étaient  en- 
voyés. On  leur  faisait  faire  les  corvées ,  mais  on  ne  les  a  pas  maltraités.  Pour  la  nourriture ,  on  ne  s'en 
occupait  pas,  car  les  Allemands  t}'en  avaient  pas  trop  pour  eux,  et  les  enfants  vivaient  comme  ils 
pouvaient 

ANNEXE  N"  207. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  seraient  par  M""  C .  . . ,  âgée 
de  34  ans,  cultivatrice,  évacuée  de  B.  .  .  (Meurthe-et-Moselle),  le  9  avril  igiS,  devant 
M.  NicoLLET  (Jean-Baptiste),  juge  de  paix  du  canton  de  La  Batie-Neuve  (Hautes-Alpes),  le 
28  avril  1915. 

Question  :  Peut-il  signaler  de  Ions  ou  mauvais  traitements  dont  auraient  été  l'objet   (Taatres 
Français  ? 

Déclare  avoir  vu  un  officier  allemand  colfer  au  mur,  sous  menaces  de  revolver,  le  maire  de 
B.  .  .  pour  n'avoir  pas  ouvert  une  porte  dont  il  était  requis;  déclare  de  plus  que  les  ennemis  ont 
fait  marcher  son  fds  âgé  de  12  ans  avec  son  cheval  et  sa  voiture  pour  porter  des  planches  au  village 
voisin,  pour  j  aire  leurs  tranchées,  travail  excessif  pour  un  enfant  de  cet  âge. 
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AN>EXE  V  208. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAX.  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  H.  .  . ,  âgé 
de  43  ans,  boucher,  évacué  de  B.  ...  le  23  mars  i  g  i  ô  ,  devant  M.  Rocstan  (Joseph) ,  juge 
de  paix  du  canton  d'Aaverre-Est ,  le  9  décembre  1 9  1  5. 

QvESTioy  :  Observations  générales  de  toute  nature. 

Noire  frère,  célibataire ,  hoiicher,  âgé  de  50  ans,  a  été  emmené  par  les  Allemands  et  conduit 

à  A .  .  .  Nous  n'avons  eu  de  ses  nouvelles  que  par  des  jeunes  gens  qui  nous  ont  dit  l'avoir  vu  travailler 
dans  les  tranchées  allemandes  avec  d'autres  habitants  de  la  commune  et  ce ,  sous  la  surveillance  des  soldats 
allemands. 


ANNEXE  r  '209. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  V  .  .  . 
(L.  .  .),  âgé  de  56  ans,  iiltier,  évacué  de  C .  .  .  (Nord),  le  19  avril  iQiS,  devant  M.  Rouan 
(Henri),  juge  de  paix  du  canton  dAix-Sud ,  le  18  janvier  1916. 

QcESTio.x  :  Peut-il  signaler  de  bons  ou  mauvais  traitements  dont  auraient  été  l'objet  d'autres  Fran- 


D'une  façon  générale,  M.  V.  .  .,  ainsi  que  les  autres  Français  qui  étaient  obligés  par  les  Allemands 
de  faire  des  tranchées,  étaient  maltraités  et  surtout  injuriés. 


AÎNISEXE  V  2J0. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  H.  .  .,  âgé 
de  16  ans,  mineur,  évacué  de  F,  .  ,,  lin  octobre  191^,  devant  M.  Bollot  (Arthur),  juge  de 
paix  du  canton  de  Saint-Brieuc-Midi ,  le  2  6  novembre  1  9 1  5 . 

QvESTiON  :  Situation  du  rapatiié  avant  son  retour. 

A  l'approche  des  Allemands,  je  metais  réfugié  à  H.  .  .   (Pas-de-Qilais),  chez  ma  tante 

Le  20  octobre  lyii,  les  Allemands  réussissaient  à  s'emparer  de  H.  .  .  et  du  pays  environnant 
jusque  L.  .  .  Ma  tante  et  moi,  nous  nous  étions  réfugiés  dans  la  cave  de  la  maison,  lorsque,  vers 
7  heures  du  matin,  arrivèrent  sept  Allemands  qui  fouillèrent  toute  la  maison  et  nous  découvrirent 
dans  la  cave.  Ils  nous  firent  remonter  sans  nous  frapper  ni  nous  bousculer.  L'un  d'eux  parlait  fran- 
çais. Une  automobile  attendait  à  la  porte.  On  me  fit  monter  dedans,  entre  deux  Allemands,  baïon- 
nette au  canon.  Ma  tante  fut  laissée  chez  elle. 

On  me  mena  dans  la  plaine  de  L .  .  .  où  je  trouvai  d'autres  jeunes  gens,  comme  moi,  âgés  de  15  à 
18  ans,  du  pajs  de  H.  .  .  ou  des  environs.  Nous  étions  au  nombre  de  cinquante.  On  nous  mit  à  faire 
des  tranchées  pour  les  Allemands  et  nous  restâmes  là  sir  jours.  Nous  couchions  sur  place,  sur  la  terre, 
n'ayant  qu'une  simple  couverture  pour  nous  protéger  du  froid.  Heureusement,  il  ne  plut  pas.  Nous 

»7- 
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étions  mal  nourris,  quoique  en  quantité  sullisante.  Quand  le  travail  iir  niaivhail  pas  assez  vile  à 
leur  (jré,  les  Allemands  nous  frappaient  à  coups  de  eraraches. 

Au  bout  de  six  joujs ,  une  après-midi,  on  est  venu  nous  chercher  tous  dans  des  aulonxahiles.  On  nous 
mit  trois  dans  chacune;  cependant,  j'étais  seul  dans  la  mienne;  on  nous  conduisit  à  L .  .  .  C'était  le  25 
ou  le  26  octobre.  Nous  arrivâmes  peu  d'instants  après.  On  entendait  la  fusillade ,  caries  Français  atta- 
quaient un  des  ponts  de  L.  .  .,  le  plus  grand.  Les  \lleinands  nous  mirent  tous  devant  eu.v  pour  leur  sej-- 
vir  de  boucliers.  Les  officiers  nous  poussaient  en  avant  à  cmips  de  cravaches  et  les  soldats  il  coups  de 
crosses  de  fusil.  Tous  se  cachaient  derrière  nous.  Ils  nous  insultaient  aussi.  Comme  les  Français  tiraient 
toujours  et  que  les  canons  de  75  tonnaient,  plusieurs  de  nous  commencèrent  à  tomber.  Nous  restâmes 
1(1  toute  l'après-midi ,  debout,  les  Allemands  derrière  nous  et  tirant  par-dessus  nos  épaules.  Nous  étions 
très  effrayés  et  beaucoup  de  nous  criaient.  Mais  nous  nous  disions  qu'il  fallait  rester  et  voir  les  Français 
nous  tuer  plutôt  que  de  voir  les  Allemands  vainqueurs.  Je  fus  blessé  vers  la  fin  de  l'après-midi  et  reçus 
un  éclat  de  15  dans  le  bras  qauche  qui  me  fit  m'évanouir.  Nous  étions  déjà,  sur  cinquante ,  trente  tués 
ou  blessés.  Avant  notre  arrivée,  les  Allemands  avaient  forcé  d'autres  jeunes  (jens  de  notre  âije  à  leur 
servir  ainsi  de  boucliers,  car  il  en  restait  encore  une  dizaine  que  nous  avons  parfaitement  remarqués. 
Du  reste,  il  y  avait  de  nombreux  cadavres  de  jeunes  civils  devant  nous. 

Lorsque  je  revins  de  mon  évanouissement ,  j'étais  sur  une  civière.  H  y  avait  autour  de  moi  des  mili- 
taires français  et  un  médecin-major,  car  les  Français  avaient  pris  le  pont  de  L.  .  .  et,  avançant, 
m'avaient  recueilli.  Le  médecin  disait  que  j'avais  eu  de  la  chance  et  qu'il  était  temps  de  recoudre 
mon  bras,  parce  que  j'avais  perdu  beaucoup  de  sang.  Je  fus  transporté  à  l'ambulance  de  B.  .  .  où 
je  restai  quelques  jours. 

J'ai  su  depuis,  par  des  camarades,  que ,  sur  cinquante  que  nous  étions,  quarante  ont  été  tués,  soit  ce 
jour-là ,  soit  le  lendemain ,  trois  ont  été  blessés  et  sept  seulement  ont  pu  se  retirer  sains  et  saufs.  Je  con- 
nais très  bien  l'un  des  deux  autres  blessés;  il  a  nom  S.  .  .  [C.)  et  est  âgé  de  17  ans;  il  est  de  II.  .  .- 
L.  .  .  [Pas-de-Calais).  Il  fit  pris  par  les  Allemands  à  B.  .  .-M.  .  .  [même  département]  où  il  travail- 
la'it  aussi  dans  les  mines.  Lui  fut  blesse  d'un  éclat  d'obus  au  petit  doiqt  de  la  main  droite.  Il  se  trouve 
aujourd'hui  àG.  .  .  où  il  travaille  comme  ouvrier  maçon.  Quant  au  troisième  blessé,  fiynore  son 
nom.  Il  est  d'abord  allé  à  G .  .  .  dans  le  même  convoi  que  nous,  mais  il  a  été  évacué  ensuite  je  ne  .mis 
où.  Il  avait  reçu  une  blessure  au  poifjuet  gauche,  causée  aussi  par  un  éclat  d'obus. 

Je  ne  saurais  vous  donner  le  nom  des  ofliciers  allemands  qui  nous  cravachaient  et  nous  pous- 
saient en  avant  au  pont  de  L.  .  .  Je  ne  les  ai  pas,  au  reste,  entendus  s'appeler  par  leurs  noms. 

(A  ce  moment,  nous  demandons  au  jeune  H.  .  .  ii  voir  sa  blessure.  Il  nous  montre  son  bras 
gauche  qui  présente,  en  effet,  à  la  hauteur  du  coude,  une  longue  cicatrice  d'une  assez  grande  lar- 
geur, qui  indique  que  la  blessure  était  très  sérieuse.  ) 


ANNEXE  N"  211, 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  L.  .  . ,  âgé 
de  '20  ans,  de  F.  . .  (Ardennes),  devant  M.  le  Consul  général  de  France  à  Rotterdam, 
le  a  I  octobre  1 9 1  5. 


11  déclare:  </((i',  delà  classe  1915,  il  était  à  A...  i  Ardennes]  chez  son  père;  qu'il  y  est  resté  jus- 
qu'au 25  février  1915,  au  moment  où  les  Allemands  forçaient  les  civils  à  travailler  awc  tranchées,  à 
décharger  des  obus  à  M.  .  .   [Aisne]  et  à  rentrer  les  betteraves  pour  les  envoyer  en  Allemagne. 
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ANNEXE  N°  212. 


EXTRAIT    DU  PROCÈS- VERBAL  de   la  déposition  faite  sous  serment  par  M"'  M .  .  . , 

âgée  lie  45  ans,  institutrice  de  C...  (.Nord),  devant  M.    le  Consdl   général  de  France  à 
Rotterdam  (Pays-Bas],  le  k  août  191  5. 


Dans  la  région  de  C.  .  .,  les  femmes  ne  sont  pas  employées  à  faire  des  sacs;  à  V .  .  . ,  ces  travaux, 
qui  excitent  une  grande  irritation  dans  la  corilrée,  sont  exécutés. 

A  B.  .  .,  près  de  Q.  .  .,  les  Allemands  ont  employé  les  jeunes  gens  des  classes  191i  et  1913  à  faire 
des  tranchées  près  de  P...  [Somme]. 

A  Q. ..  et  à  S.. .  []\ord],  il  y  a  eu  pendant  quelque  temps  des  prisonniers  cirils  de  S.. .  ;  à  S. . . ,  on 
les  a  employés  (i  travailler  dans  une  tuyauterie  pour  l'armée. 


ANNEXE  N°  213. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  île  la  déposition  faite  sous  serment  par  M°"  C.  .  : 
(C...),  âgée  de  38  ans,  sans  profession ,  évacuée  de  M.  .  .  (Ardennes),  le  8  janvier  1916, 
devant  M.  E.  Cassagnade,  juge  de  paix  du  xi"  arrondissement  de  Paris,  le  1  1  février   1916. 


Question  :  Observations  générales  de  toute  nain 


re. 


Les  Allemands  se  servent  des  usines;  ils  ont  pris  tous  les  conscrits,  classes  1916  et  1917,  et  ils  les 
font  réparer  les  rouies,  enlever  les  cadavres  et  les  enterrer;  quant  aux  autres  hommes  mobilisables ,  ils 
sont  prisonniers  dans  le  pays  sur  parole.  Ceux  âgés  de  17  à  48  ans  ont  dû  signer  et  ceux  de  1 5  et 
16  ans  et  de  4  9  à  60  ans  ne  peuvent  non  plus  quitter  le  pays. 


ANNEXE  N"  214. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  B .  .  . , 
âgé  de  dix-neuf  ans,  cultivateur,  évacué  de  O.  .  .  (Aisne),  le  12  février  191 5,  devant 
M.  CoRDEXOD  (Jules),  juge  de  paix  du  canton  de  Belley,  le  4  février  1916. 

Question  :  Observations  générales  de  toute  nature. 

Le  12  septembre  191^  j'ai  été  pris  dans  la  rue  d'O.  .  .  par  les  Allemands  et  obligé  par  eux  de 
porter  la  soupe  aux  soldats  allemands  dans  les  tranchées.  II  ne  m'était  pas  j)ermis  de  voir  ma  famille 
car  j'étais  gardé  à  vue  paries  seutinelles  allemandes.  Vers  le  li  octobre,  au  moment  de  l'évacuation 
du  pays ,  mes  parents,  moi  et  tous  les  habitants  du  pays  avons  été  dirigés  sur  L.  .  .  et  internés  dans  la 
citadelle,  obligés  de  travailler  pour  les  Allemands . 
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ANNEXE  N°  215. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  M .  .  . . 
âgé  de  17  ans,  culivateur,  évacué  de  B.  .  .  (Meuse),  le  18  février  19» 5,  devant  M.  P.  Do- 
CHÈNE,  juge  de  paix  du  canton  de  Doulevant-le-Château  (Haute-Marne),  ie  10  jan- 
vier 1916. 

Pendant  les  dix-neuf  jours  durant  lesquels  le  rapatrié  est  resté  à  B.  .  .  (village  brûlé  eu  partie 
et  qui  a  subi  ie  bombardement)  les  habitants  ont  été  vhligés  d'enterrer  les  morts  fiançais  et  alle- 
mands qui  étaient  enterrés  pêle-mêle  dans  des  tranchées  sans  distinction  de  nationalité. 

Quand  ce  travail  a  été  fini,  ils  ont  enlevé  les  hommes  de  15  à  60  ans  àl'exception  des  hommes  de 
5o  ans  ayant  une  maladie  les  rendant  impropres  au  service  (hernies,  jambe  de  bois,  etc.). 


ANNEXE  N"  216. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  B.  .  . 
(Etienne),  âgé  de  61  ans,  chauffeur,  évacué  de  A.  .  .  (Ardennes),  fin  avril  igiS,  devant 
M.  Daveuat  (Paul),  juge  de  paix  du  canton  de  Mont-de-Marsan  (Landes),  le  7  janvier  1916. 

Question  :  Quelle  élaii  sa  silualinn  (lu  point  de  vue  :  c)  de  la  surveillance  de  la  police  ? 

Surveillé  par  des  soldats  allemands  avec  qui  on  pouvait  sortir  quand  ils  donnaient  ordre  d'aller  tra- 
vailler pour  creuser  des  trous  afin  d'enterrer  des  cadavres  d'hommes  et  d'animaux .  .  . 

Question  :  A-t-il  été  l'objet  de  bons  ou  mauvais  traitements  ? 

Non,  mais  était  coustammeut  sur\eilié  pai-  des  soldats  allemands,  baïonnette  au  canon  et 
il  était  défendu  de  sortir  sauf  pour  le  travail  qu'ils  faisaient  faire  aux  habitants  qui  étaient  requis  à 
tout  moment  pour  aller  creuser  des  trous  dans  la  terre  pour  y  enfouir  des  cadavres  d'hommes  et  d'ani- 
maux. Les  Allemands  sont  arrivés  à  A.  .  .  vers  la  fin  d'août  191 4  et  eut  évacué  les  habitants  en 
Belgique  trois  mois  après. 


/ 


ANNEXE  N°  217. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  N .  .  . , 
âgé  de  56  ans,  marchand  ambulant,  évacué  de  V.  .  .  (Meurthe-et-Moselle),  le  12  avril 
191 5,  devant  M.  Bouchayer,  juge  de  paix  du  canton  de  Grenoble-Est  (Isère),  le 
1  !i  février  1916. 

QvESTWN  :  A  quelles  formalités  étail-tl  aslreinl? 

llfallait  aller  à  la  corvée  pour  les  Allemands  et  répondre  souvent  aux  appels. 

\  leur  arrivée  tons  les  vivres  et  les  animaux  ont  été  pris;  les  noyers  ont  Ioils  été  coupés  sur 
leur  ordre  par  les  habitants  cl  transportés  sur  Met:. 

Lorsqu'on  se  plaignait  aux  officiers,  ces  derniers  nous  répondaient  invariablement  :  —  C'est  la 
gueiTC  ! 
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M™  \ .  .  . ,  âgée  de  55  ans,  femme  du  précédent,  dépose  : 


Ils  ont  pille  et  volé  toutes  les  maisons  abandonnées  et  tout  a  été  dirige  sur  Metz  ainsi  que  les  noyers 
abattus  par  des  habitants  réquisitionnés. 

Lorsque  les  Allemands  sont  arrivés  dans  le  pays,  ils  ont  annoncé  qu'il  fallait  se  soumettre  ou 
qu'à  la  moindre  incartade  on  était  fusillé.  Ils  nous  ont  dit  qu'ils  avaient  fusillé  aussi  le  maire  de 
V ....  le  curé  et  le  maître  d'école,  le  maire  de  J .  .  . ,  le  maitre  d'école,  le  pharmacien  et  le  curé,  à 
la  sortie  de  l'église. 

Les  suppliciés  de  V.  .  .  sont  enterrés  k  C.  .  .,  sur  le  bord  de  la  route,  a  o™  20  de  profondeur, 
ainsi  que  divers  témoins  ont  pu  s'en  rendre  compte. 

Diverses  personnes,  notamment  le  maire,  M.  D.  .  .,  ont  été  arrêtées  et  enfermées  ;  on  devait  les 
fusiller,  mais  à  la  dernière  heure  on  les  a  graciés. 

Le  maire  en  est  devenu  fou  et,  en  sortant  de  prison,  il  est  allé  se  noyer  dans  le  R.  .  . 


ANNEXE  N"  218. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M'"'  V'°  N .  .  . , 

âgée  de  Go  ans,  cultivatrice,  évacuée  de  \\  .  .  .  (Meurthe-et-Moselle)  le  8  a\Tii  igiO,  devant 
M.  BoccHAYER  (Jules),  juge  de  paix  du  canton  de  Grenoble  (Isère),  ie  27  janvier  1916. 

QvESTiny  :   [-t-clle  été  l'objet  de  bons  on  mauvais  traitements  ? 

Non;  seulement  il  ne  fallait  rien  dire  et  tout  leur  laisser  faire. 

Alon  mari,  ([ui  remplissait  les  fonctions  de  garde  champêtre,  était  toujours  parti  pour  eux 
et  n'avait  jamais  un  moment  de  répit.  Il  est  mort  d'excès  de  travail  et  d'épuisement  le  1 1  mars 
1915. 

QvESTioy  :  Peat-elle  signaler  de  bons  on  maniais  traitements  dont  aaraient  été  l'objet  d'autres 
Français  ? 

Quand  ils  sont  arrivés  dans  le  village,  ils  ont  réquisitionné  du  mobilier,  du  linge,  des  outils  et 
des  sacs  avec  menace  de  mettre  le  feu  au  village,  si  on  ne  s'exécutait  pas. 

Ils  ont  arrêté  tous  les  hommes  valides  et  les  ont  emmenés  en  Prusse;  ceux  trop  âgés  on  trop  jeanes ,  ils 
les  ont  employés  à  leurs  travaux,  soit  sur  les  routes,  soit  à  l'assainissement  du  village.  Lesfemmes  étaient 
obligées  d'arracher  les  pommes,  de  terre  et  les  betteraves  pour  eiuv,  d'autre  part  de  battre  les  blés  et 
l'avoine.  Ils  ont  en  outre  fait  abattre  tous  les  noyers  (i)  qu'ils  ont  transportés  en  camions  automobiles 
du  côté  de  Metz.  Ils  ont  déménagé  en  outre  du  mobilier  et  de  la  vaisselle  et  personne  ne  disait  rien 
de  peur  d'être  fusille. 


ANNEXE   V  219. 


EXTRAIT  DU   PROCÈS- VERBAL   de  la    déposition   faite  sous  serment  par  M.  \' .  .  . , 
âgé  de  44  ans,  outilleur-ajusteur,  évacué  de  M...   (.\rdennes],  le  i3  mai   igio,  devant 

(1)  Le  bois  de  nover  sert  à  faire  les  crosses  de  fusil. 
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M.  Devineau  (Adrien),  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Vivien-Médoc  (Gironde),  le  2 4  no- 
vembre I  9 1  5. 

Question  :  A-t-il  été  l'objet  de  bons  ou  maavais  traitements? 
Plutôt  de  mauvais. 

De  (jiii? 

De  militaires  allemands. 

Les(jiwh  ? 

On  m'a  obligé  à  couper  beaucoup  de  noyers  puis  à  les  charger  sur  des  wagons  et  cela  sous  la  sur- 
veillance de  soldats  baïonnette  au  canon  et  revolver  au  poing.  Nous  étions  surmenés  et  injuriés  souvent. 
On  nous  disait  :  celui  qui  sortira  de  son  travail  sera  fusillé  sur  le  champ. 


ANNEXE  N"  -220. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la   déposition  faite  sous  serment  par  M""  M .  .  . , 

âgée  de  ,22  ans,  sans  profession,  évacuée  de  S...  (Ardennes),  en  avril  igiS,  devant 
M.  Grados  (Jean-Baptiste),  juge  de  paix  du  canton  de  Cruzy-le-Châtel  (\onne),  le  h  dé- 
cembre 1  91  5. 

.  .  . -4    .S .  .  . ,  les  hommes  seuls  étaient  obligés  de  travailler  aux  terrassements ,   couper  du  bois  et 
abattre  des  noyers  trois  jours  par  semaine,  travail  non  rétribue.  .  . 


ANNEXE  N°  221. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  B.  .  .  (L.), 
âgé  de  !ili  ans,  conducteur  de  machine  à  vapeur,  évacué  de  B.  .  .  (.\isne),  devant 
M.  GorssEAU  (Francisque),  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Rambert  (Ain),  le  i5  no- 
vembre 191.). 

Question  :  A-t-il  été  l'objet  de  bons  ou  maavais  traitements? 

A  reçu  des  coups  de  canne ,  pour  avoir  refusé  de  porter  des  obus,  d'un  olficier  allemand. 


ANNEXE  N"  222. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  C  .  .  . ,  âgé 
de  49  ans,  manouvrier  agricole,  évacué  de  M...  (Somme),  le  27  avril  J91Ô,  devant 
M.  CouLOMBRÉ  (Joseph),  juge  de  paix  du  canton  de  Lombez  (Gers),  le  28  décembre  1  9  1  5. 

Question  :   Quelle  était  sa  silualion  au  point  de  vue  de  sa  subsistance.  Comment  se  procurait- 
il  su  subsistance? 
Les  .\llemands  lui  fournissaient  de  la  soupe  à  midi  et   un  morceau  de  paiu  noir;   il  n'a  jamais 
été  payé  de  son  travail  qui  consistait  dans  le  chargement  et   le  déchargement  des   ivagons  de  marchan- 
discs  et  de  numitions  de  toutes  sortes. 
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ANNEXE  N"  223. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M'"'  C .  .  . , 
âgée  de  72  ans,  cultivatrice,  évacuée  de  W...  (Meurthe-et-Moselle),  le  8  avril  191 5, 
devant  M.  Bocchayer  (J.),  juge  de  paix  du  canton  Est  et  Nord  de  Grenoble  (Isère),  le 
28  janvier  1916. 

N'a  pas  été  l'objet  de  mauvais  traitements,  mais  a  été  menacée  plusieurs  fois.  Il  fallait  ne  rien 
dire  et  tout  leur  laisser  faire. 

En  arrivant  dans  le  village,  une  proclamation  aux  habitants  a  été  faite,  avertissant  qu'il  ne 
i'allait  faire  aucun  mouvement  contraire  aux  troupes,  donner  à  ces  troupes  tout  ce  qui  serait 
demandé  sous  peine  d'être  fusillé  ou  arrêté. 

Us  ont  arrêté  tous  les  hommes  de  vingt  à  trente-cinq  ans  réformés  et  non  mobilisés  et  les  ont  emmenés 
en  Allemafjne.  Les  hommes  plus  àijés  et  les  jeunes  çicns  de  quinze  à  di.t-huit  ans  étaient  occupés  aux 
tranchées  ou  aux  routes.  Les  femmes  étaient  employées  à  ramasser  la  récolte.  Ils  ont  fait  abattre  les 
noyers  et  ont  fait  transporter  le  tout  par  camions  automobiles  à  Metz.  Les  meubles  étaient  pris  pour 
les  besoins  de  la  troupe  ainsi  que  les  ustensiles  et  la  vaisselle.  Une  partie  était  transportée  dans 
les  tranchées. 


ANNEXE  y  224. 


DÉPOSITION  faite  devant  le  Consul  général  de  France  à  Rotterdam  (aoiit  i  91  5). 

Je  soussigné,  D.  .  .,  déclare  que  ce  que  j'écris  est  exact  et  sincère. 

Dans  l'arrondissement  de  Lille,  Douai  et  \'alenciennes,  la  %ie  est  devenue  très  difficile  parce  que 
insoutenable  par  les  agissements  injustes  et  presque  criminels  des  Allemands. 

Ces  derniers  veulent  absolument  faire  Irarailler  les  habitants  :  femmes  et  hommes,  pour  les  travaux 
de  guerre,  travaiuv  consistant  en  tranchées  ou  matériaux  destinés  à  ces  tranchées  [charpenterie ,  scierie 
et  tannerie)  pour  les  hommes,  et  pour  les  femmes,  voiles  destinés  à  préserver  la  figure  des  hommes 
et  sacs  destinés  à  être  remplis  de  sable  ou  de  ciment  pour  leur  servir  de  boucliers. 


b)   TRAVAIL  DANS  LtlS  USINES,  LES  MINES. 


ANNEXE  N°  225. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  ia  disposition  faite  sous  serment  par  M""  V  S.  .  ., 
âgée  de  -ili  ans,  évacuée  de  S.  .  .,  devant  M.  Ganoy,  juge  de  paix  du  canton  de  Poligny 
(Jura),  le  6  juin  1916. 

Environ  deux  mois  après  leur  entrée  à  S.  .  .,  quidate  dn  QS  août  19  Ui ,  les  Allemands,  par  affiches 
apposées  dans  la  ville,  ont  fait  appel  aiLv  ouvriers,  principalement  à  ceux  qui  travaillaient  dans  les 
usines  métallurgiques ,  en  leur  offrant  du  travail  dans  lesdiles  usines,  travail  qui  leur  sera  payé  à  raison 
de  0  fr.  iO  l'heure.  Peu  d'hommes  se  sont  présentés  volontairement;  ce  que  voyant,  les  Allemands  les 
ont  ramassés  de  force  pour  les  antener  dans  les  usines;  des  patrouilles  allaient  les  chercher  dans  les  mai- 
sons el  les  conduisaient,  soit  dans  les  usines,  soit  sur  les  quais  pour  décharger  les  baleau.v ,  soit  sur  les 
terrains  oii  ils  les  occupaient  ù  faire  des  tranchées.  Dans  les  usines  de  métallurgie,  notamment  à  l'usine 
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M.  .  .,  ih  les  occupaient  à  la  réparation  de  leurs  canons.  Puis,  les  Allemands  ont  encore  réquisitionné 
de  force  environ  3,000  jeunes  hommes.  Ils  en  ont  envoyé  une  partie  en  Allemafjne  et  ont  conservé 
l'autre  partie  pour  les  occuper  à  leurs  travaux.  Les  Allemands  ne  les  lâchaient  pas;  ils  les  emmenaient 
par  chemin  de  fer,  soit  au  Q .  .  . ,  soit  à  P .  .  . ,  où  on  les  occupait  à  creuser  la  terre.  Ils  étaient  très  mal 
nourris  et  couchaient  sur  de  la  paille  pourrie.  Quand  ils  ne  travaillaient  pas  bien  au  gré  des  Mlcmands, 
ceux-ci  les  frappaient  à  coups  de  nerfs  de  hœuf.  Ces  jeunes  gens  ne  touchaient  pas  directement  leur 
salaire  ;  celui-ci  était  remis  à  leurs  parents  à  raison  de  20  francs  par  mois. 

Les  hommes  qui  travaillaient  dans  les  usines  étaient  généralement  employés  par  équipes,  de  même 
que  ceux  qui  coupaient  les  bois  et  fabriquaient  des  planches,  des  madriers  pour  les  tranchées;  ceux  qui 
travaillaient  à  S.  .  .  se  nourrissaient  à  leurs  frais  et  couchaient  chez  eux. 

En  ce  qui  concerne  la  rémunération  de  leur  travail ,  je  sais  qu'ils  étaient  payés  en  papier-monnaie, 
soit  en  bons  de  la  ville,  soit  en  marks  allemands  aussi  en  papier.  .  . 

J'ajouterai  que  le  16  avril  1915 ,  jour  où  la  cjarede  S.  .  .  a  été  bombardée  par  des  aviateurs  fran- 
çais, les  Allemands  ont  réquisitionné  de  force  toutes  les  personnes  qu'ils  ont  ramassées  en  ville  pour  les 
occuper  au  déblaiement. 


ANNEXE  W  22(5. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M.  P .  .  . ,  âgé  de 

55  ans,  ('vacui'  de  S.  .  .,  devant  M.  Gandy,  juge  de  paix  du  canton  de  Poligny  (Jura),  le 
6  juin  1916. 

./('  n'ai  jamais  travaillé  pour  les  Allemands ,  mais  je  sais  que,  par  nécessité,  un  certain  nombre  d'ha- 
hitiiiits  ont  été  forcés  de  le  faire.  Une  fois  embauchés,  ils  ne  pouvaient  plus  quitter;  s'ils  ne  reve- 
naient pas ,  on  allait  les  chercher  et  on  les  emmenait  de  force. 

Des  affiches  étaient  apposées  avenue  Faidherhe  ])ar  lesquelles  c)n  demandait  tantôt  des  terras- 
siers, tantôt  des  mouleurs,  des  menuisiers,  des  charrons,  etc.  Les  manœuvres  gagnaient  2  francs 
par  jour;  les  ouvriers  des  corj)s  de  métier  étaient  payés  à  raison  de  o  fr.  /io  de  l'heure. 

Ils  entraient  à  8  heures  du  matin  pour  sortir  à  6  heures  du  soir;  ils  trav;iillaient  par  équipes. 

A  l'usine  C.  .  .,  rue  de  la  C.  .  .,  200  femmes  étaient  employées  au  blanchissage. 

Chez  M'"'  D.  .  .,  les  ouvriers  étiiient  employés  à  la  réparation  des  automobiles;  0  l'usine  M.  .  ., 
à  la  réparation  des  canons;  à  l'usine  V.  .  .,  boulevard  X.  .  .  .  scierie  mécanique,  iOO  ouvriers  tra- 
vaillaient Ci  la  fabrication  des  piquets  pour  tranchées;  ces  derniers  gagnaient  2  fr.  20  par  jour. 

Je  ne  sais  si  les  ouvriers  étiiient  punis  et  de  quelle  manière  on  les  punissait. 

Les  salaires  étaient  payés  chaque  semaine  par  les  employés  de  la  ville  avec  du  papier,  des  billets 
de  o  fr.  20,  o  fr.  ôo,  1  franc  et  2  francs  (Bons  municipaux). 

Un  jour,  les  Allemands  avaient  demandé  300  jeunes  gens  pour  travailler  dans  les  champs  ; 
or,  au  lieu  de  les  occuper  à  des  travaux  de  culture,  on  leur  a  fait  faire  des  tranchées,  ce  que 
voyant,  le  lendemain,  au  lieu  de  3oo  qu'ils  étaient  la  veille,  il  n'y  en  avait  plus  que  60.  Geux_qui 
s'étaient  abstenus  n'ont  pas  été  recherchés. 

Les  ouvriers  travaillant  en  ville  se  nourrissaient  et  logeaient  chez  eux.  Il  n'y  a  que  lors  du  bom- 
bardement de  la  gare  par  des  avions  français  que  les  trav;iilleurs  réquisitionnés  ont  été  couchés 
dans  les  hôtels  des  environs  et  nourris  par  les  autorités  allemandes,  mais  de  façon  très  som- 
maire. 

Un  jour,  les  jeunes  gens  de  17  uns  environ  ont  été  appelés  à  la  caserne,  renfermés  et  envoyés  tra- 
vailler dans  les  bois  du  côté  de  L.  .  .  et  de  Q.  .  .  Ils  couchaient  sur  la  paille  et  n'avaient  qu'un 
repas  par  jour  à  midi. 
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\NNEXE  r  227. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  diposition  faite  sous  serment  par  ^I°"  L .  .  . ,  âgée 
<ie  og  ans,  journalière,  évaciue  de  \.  .  .  (.\rdennes),  le  2  4  a\Til  191  5,  devant  M.  Boo- 
CHATER,  juge  de  paix  du  canton  de  Grenoble  (Isère),  le  7  fémer  1916. 

Les  usines  n'ont  pas  été  incendiées,  les  Allemands  s'en  servent  et  y  font  travailler  les  hommes  du 
pays  [forges).  ____^______ 

ANNEXE  r  228. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M°"  P .  .  . ,  âgée 
de  -2  2  ans,  laitière,  évacuée  de  H...  (Meurthe-et-Moselle),  le  9  avril  191 5,  devant 
M.  GuYOT  Emile,  juge  de  paix  du  canton  de  Bar-sur- Aid)e ,  le  i o  décembre  1  9 1  5. 

Question  :  Situation  des  autres  Français  de  la  famille  résidant  avec  le  rapatrié. 

...  1  mon  départ,  le  père  de  mon  mari,  B.  .  .  P.  .  .  cl  son  fils  L.  .  .  P.  .  .,  âgé  de  18  ans,  tra- 
vaillaient pour  h'  compte  des  Allemands  à  l'extraction  du  minerai.  .  .. 

...  .1  mon  départ ,  mon  père  travaillait  pour  les  Allemands  à  la  fabrication  des  obus  et  mon  frère  se 
trouvait  ou  grand-duché  de  Lurembourg.  J'ai  su  que  co  .dernier  était  revenu  à  H.  .  .  et  je  ne  sais  ce 
qu'il  fait  en  ce  moment 

.  .  .Les  membres  de  nos  dcu,r  familles  ci-dessus  mentionnés  ont  été  laissés  en  liberté  dans  la  com- 
mune, mais  suas  la  surveillance  de  l'autorité  allemande.  Ils  étaient  molestés,  mais  ils  n'ont  pas  été 
l'objet  de  grands  actes  de  brutalité. 

ANNEXE  N°  229. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M"""  D .  .  . ,  âgée 
de  39  ans,  sans  profession ,  évacuée  deR.  .  .  (Nord),  le  18  décembre  191  5,  devant  M.Man- 
ciNi,  juge  de  paix  tlu  canton  de  Tebessa  (Algérie),  le  1"  mars  1916. 

La  vie  normale  avait  repris  son  coui-s.  I^cs  classes  étaient  ouvertes.  Les  usines  ne  fonctionnaient 
pas,  sauf  celles  gui,  par  ordre,  travaillaient  pour  les  Allemands  et  gui  fabriquaient  principalement  les 
»  sacs  à  terre  »  pour  les  tranchées.  La  vie  était  excessivement  chère,  de  telle  sorte  (pie  les  personnes 
peu  aisées  ne  pouvaient  s'alimenter  qu'insuffisamnient.  Le  manque  de  nourriture  signalé  ci-dessus 
et  les  souffrances  morales  endurées  par  cliacun  avaient  provoqué  un  amaigrissement  général  de  la 
population. 

c)  CONFECTIONS  DI\  ERSES  :\nLITAIRES,  SACS  A  SABLE 
POLR  LES  TRANCHÉES. 


ANNEXE  N°  230. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M""^  L .  .  .',  âgée 
de  26  ans,  hriquetiére,  évacuée  île  S.  .  .  (Aisne],  devant  M.  le  juge  de  pai\  du  canton  de 
Poligny  (Jura). 

I^es  autorités  allemandes  m'ubligèient  peu  après  la  prise  de  S.  .  .    «  travailler  avec    bon   nombre 
d'autres  femmes.  On  nous  faisait  laver  du  linge  des  soldats  et  surtout  coudre  des  sacs  gui  savaient  aux 
■  tranchées. 
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On  nous  avait  enfermées  environ  300  femmes  dans  une  école  de  la  ville  :  il  nous  était  interdit  de 
sortir.  Le  réveil  était  sonné  n  5  heures  du  malin  et  nous  travaillions  jusiju'à  7  heures  du  soir.  Le  tra- 
vail était  effectué  par  équipes. 

Les  femmes  qui  ne  voulaient  pas  travailler  ou  qui  déclarnieiil  ne  vouloir  travailler  qu'après  avoir 
manfjé  sujpsammenl  (la  nourriture  très  mauvaise  et  en  trop  minime  quantité)  étaient  battues  soil  avec 
un  yros  martinet,  soil  à  coups  de  pieds,  ou  bien  on  leur  jetait  un  broc  d'eau  dessus  et  les  tapait 
après. 

J'ai  été  prisonnière  à  l'école  pendant  onze  semaines.  Les  dix  premières  ne  me  furent  point  payées, 
la  dernière  (on  nous  avait  annoncé  que  nous  serions  rapatriées)  nous  fui  pavée  à  raison  de  5  centimes 
les  deux  sacs  avec  du  papier-moni)aie  fait  par  la  ville  de  S.  .  . 

Comme  nourriture,  on  nous  donnait  des  choux-raves  à  midi,  des  carottes  le  soir,  le  tout  cuit  à 
l'eau  seulement,  sans  sel,  ni  beurre,  ni  i^raisse,  et  envinm  la  valeur  d'un  sou  de  pain  pour  toute  la 
journée.  Les  dimanches,  j)arfois  du  riz,  parfois  des  pommes  de  terre  avec  un  peu  de  gras 
de  hœuf. 

Les  sacs  c(nisus  devoicnl  uniquemefd  servir  aux  tranchées. 


ANNEXE  N°  231, 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M""  R .  .  . ,  âgée 
de  ib  ans,  évacuée  de  S.  .  .  (Aisne),  devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Poligny  (Jura). 

Peu  après  la  prise  de  S.  .  .,  les  autorités  allemandes  m'obligèrent  à  travailler  ;  je  fus  pendant  Irois 
mois  astreinte  à  coudre  des  sacs  qui  devaient  servir  aux  tranchées.  Je  ne  fus  pas  affectée  à  d'autres  Ira- 
vaux.  On  nous  avait  enfermées  dans  une  école  de  la  ville ,  environ  300  fetnmes;  il  nous  était  défendu 
de  sortir.  Le  rcveil  avait  lieu  il  .5  heures  et  nous  travaillions  toute  la  journée  sans  répil  jusqu'à  7  heures 
du  soir.  Ao».v  travaillions  par  équipes. 

Presque  toutes  nous  travaillions ,  même  activement ,  dans  la  crainte  d'e'lre  battues.  Quelques-unes  qui 
ne  voulaient  travailler  que  tout  autant  qu'elles  seraient  nourries  convenablement,  furent  violemment 
frappées  avec  un  martinet  ou  «  coups  de  pied.  Ceilaines  reçurent  un  broc  d'eau  sur  la  te'te  et  des  coups 
ensuite.  Ces  traitements  se  répétaient  de  temps  en  temps. 

Tai  été  prisonnière  il  l'école  pendant  trois  mois.  Je  n'ai  pas  été  payée,  sauf  la  dernière  semaine  à 
raison  de  5  centimes  les  deux  sacs.  On  nous  donna  du  papier-monnaie  de  la  ville  de  S.  .  . 

Comme  nouiritiue,  on  nous  servait  des  choux-raves  a  midi,  des  carottes  le  soir,  le  tout  cuit  à 
l'eau  seulement,  sans  sel,  ni  l)eurre,  ni  yraisse.  Le  dimanche  on  nous  donnait  parfois  du  ri/,  par- 
fois des  pommes  de  terre  avec  un  peu  de  f;ras  de  Ixi'uf. 

Les  sacs  cousus  devaient  senir  aux  tranchées. 


ANNEXE  N°  232. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M""D.  .  ., 
âgée  de  20  ans,  bijoutière,  évacuée  de  R.  .  .  (Somme),  le  2  mars  igiS,  devant  M.  Font- 
GALLAND,  juge  dc  paix  du  canton  de  Voiron  (Isère),  le  18  août   1910. 

Question  :   Observations  générales  de  toute  nature. 

A  B.  .  .  les  Allemands  lui  ont  fait  faire  des  sacs,  des  paillasses,  laver  et  raccommoder  leurs 
chaussettes,  dans  la  cave  non  chaulfée  du  commandant. 
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ANNEXE  N"  233. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M™  G .  .  . , 
âgée  de  ^2  ans,  ounière  ménagère,  évacuée  de  R.  .  .  (Somme),  te  2  mars  191  5,  devant 
M.  FoNTGALLVND,  juge  de  paLx  du  canton  de  Voiron  (Isère),  le  1 8  août  1915. 

QoESTiON  :  Observations  générales  de  toute  nature. 

A  II.  .  .  les  Allemands  la  faisaient  travailler,  faire  des  sacs,  des  paillasses,  laver  et  raccom- 
moder des  chaussettes  pour  eux-mêmes,  dans  la  cave  non  chauffée  du  commandant.  Après 
jyrowcssc  de  payement,  a  reçu  S  fr.  Oi  pour  tout  le  travail. 


ANNEXE  N°  234. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS -VERBAL  de  la  déposition  faite  par  MM.  L .  .  .  et  P .  .  . ,  âgés  de 
2-  et  19  ans,  de  A.  .  .  (Nord),  devant  M.  le  Consil  général  de  France  à  Rotterdam,  ie 
2  6  août  1  q  1  5 . 

Les  Allemands  emploient  beaucoup  de  femmes  à  faire  des  sacs  [à  terre].  Celles-ci  sont  bien  payées 
pour  ce  travail.  Ils  ne  savent  combien  de  femmes  sont  employées  à  cet  ouvrage,  ni  ce  qu'elles  sont 
payées  par  jour,  ni  le  nombre  de  sacs  qu'elles  livrent  journellement  aux  Allemands. 


ANNEXE  N°  235. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M^'L.  .  .  F.  .  ., 
âgée  de  27  ans,  ménagère,  évacuée  de  R.  .  .,  le  26  décembre  igiB,  devant  M.  Faure 
(Georges),  juge  de  paix  du  canton  de  Montmorency  (Seine-et-Oise),  le  g  fé\Tier  1916. 

QiESTioN  :  Peut-il    signaler  de  bons  ou  mauvais  traitements  dont  auraient  été  l'objet  d'autres 
Français  ? 

Les  Allemands  ayant  transformé  la  maison  S.  .  .  [confections)  en  maison  pour  fahritjuer  des  sacs 
pour  les  tranchées,  des  scènes  tumultueuses  ont  eu  lieu,  mais  je  n'y  ai  jamais  assisté,  mais  pendant 
quinze  jours  on  a  mis  la  retraite  à  cinq  heures  et  on  a  voulu  supprimer  l'allocation. 


ANNEXE  N°  226. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  faite  sous  serment  par  M"'  L .  .  T .  .  . , 
âgée  de  4i  ans,  sans  profession,  évacuée  de  R.  .  .  (Nord),  le  12  septembre  igiS,  devant 
M.  Pi GNÉ  (Edouard),  juge  depaixdu  cantondeDinard  (IHe-et-Vilaine),  le  8  décembre  191  3. 

Question  :   Peut-il  signaler  de  bons  ou  mauvais  traitements  dont  auraient  été  l'objet  d'autres 
F'rancais  ? 

Nous  vivions  sous  le  régime  de  la  terreur;  le  fort  opprime  le  faible  ;  les  amendes  et  les  empri- 
sonnements ne  se  comptent  pas. 

Tous  les  otages  de  R.  .  .  notamment  sont  la  preuve  de  ces  violences ,  ainsi  que  les  ouvrières  qu'on 
forçait  à  faire  des  sacs  servant  aux  tranchées  à  défendre  contre  leurs  maris. 
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ANNEXE  N°   237. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  ia  liéposilion  laite  sous  serment  pai'  M""  L .  .  .  B .  .  . , 

âgée  (le  27  ans,  briquetière,  évacuée  de  S.  .  .,  le  25  avril  191  5,  devant  M.  Rodquette 
(Félix),  juge  de  paix  du  canton  de  Nozeroy  (Jura),  le  ili  décembre  igiS. 

Question  :   Quelle  était  sa  situation  au  poinl  de  vue  : 

a)  De  sa  subsistance?  Était-elle  bien  noivrie?  Comiiieiit  se  procurait-elle  sa  subsistance? 

Les  Allemands  ne  nous  donnaient  rien. 

Les  Allemands  avaient  quasiment  tout  pris  dans  les  épiceries,  boulangeries ,  etc.  ;  ils  nous  avaient 
laisse  ia  valeur  d'un  sou  de  pain  par  jour  et  par  personne. 

QuESTioy  :   Peut-elle  si(jnalcr  de  bons  ou  mauvais  traitements  dont  auraient  été  l'objet  d'antres 

Français  ? 

J'ai  vu  les  Allemands  maltraiter  une  Jille  du  nom  d'A.  .  .,  lui  donner  des  euups  de  pied  dans  le 
ventre  et  ce  parce  (ju'tlie  refusait  de  coudre  des  sacs  avant  d'avoir  mangé.  Je  l'ai  vue  gravement  malade; 
on  lui  injliqea  trois  jours  de  prison  et  elle  fut  évacuée  par  la  suite.  (Je  ne  saurais  dire  ce  qu'elle  est 
devenue,  ni  mieux  préciser  son  adresse.) 

Une  demoiselle  J.  .  .  G.  .  .,  de  S.  .  .,  demeurant  rue  J.  .  .-P .  .  -.fut  battue  «u  martinet  et  reçut 
des  brocs  d'eau  pour  avoir  demandé  à  manger  avant  de  travailler.  Ce  travail  consistait  notamment  à 
laver  le  iincçe,  ou  coudre  des  sacs  pour  les  tranchées. 


ANNEXE  N    238. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  de  la  déposition  laite  sous  serment  par  -M"""L  .  .  .  B.  .  . , 

âgée    de   3o    ans,    institutrice,    évacuée    de    S...   (Vosges),   le    17    avril    191 5,    devant 
M.  GiSTEME  (Henry),  juge  de  paix  du  canton  de  Fraize  (Vosges),  le  i  i  janvier  1916. 

Question  :  Obsen'ations  générales  de  toute  nature. 

Ils  ont  également  obligé  à  travailler  pour  leur  compte  plusieurs  femmes  de  S .  .  .  qui  confection- 
naient des  sacs  à  terre  ;  elles  étaient  tenues  d'en  fabriquer  une  certaine  quantité  par  jour.  Les  hommes 
devaient  faire  tes  corvées  que  les  Allemands  leur  imposaient  :  balayage  des  rues,  entretien  des  routes, 
travau.v  pour  tniiithées.  Ils  devaient  être  prêts  à  répondre  à  un  appel  ù  toute  heure  du  jour  ou  de  la 
nuit. 

ANNEXE  N°  239. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  delà  déposition  faite  sous  serment  parM^'L  .  .  .  M.  .  . , 
âgée  de  2(1  ans,  .vin-,  prolessiou ,  évacuée  de  M .  .  .  (Nord),  ie  16  décembre  1  910,  devant 
M.  Senéch.vi.,  juge  de  paix  du  canton  de  Montreuil-sm-Mer,  le  3i  déceraljre  191  3. 

Question  :  A-t-cllc  été  l'objet  de  bons  ou  de  mauvais  traitements  ? 

A  M.  .  .,  les  \llfmands  nous  ont  commandé  de  faire  des  sacs.  Sur  notre  refus,  ils  nous  ont  empri- 
sonnés dans  une  fabrique  avec  menace  de  nous  fusiller,  l'ersi.stant  toujours  dans  notre  refus,  ils  ne 
noiu  ont  donné  qu'une  tartine  chaque  par  et  cette  situation  dura  quatre  jours  [i).  Pour  nous  empêcher 
de  dormir,  un  soldat  allemand  passait  dans  la  fabrique  la  nuit  et  nous  chatouillait  le  menton. 

- .       ■>  :_■•)  -, . 

())  CVsl  ainsi  (]ue  dans  un  ,i,'ran(l  nombre  de  cas  furoiU  obtenus  par  les  Alleniands  des  engagements 
au  l^a^ail  (|u"ils  représentent  cuninie  librenicul  cousualls. 
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ANNEXE  N°  240. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  de  la  fléposition  faite  sous  serment  par  M.  L .  .  .  R  .  .  . , 

ào^édeôS  ans,  termier  cultivateui',  évacué  de  P.  .  . ,  près  H.  .  .  (Nord),  devant  M.  Blamard, 
juge  de  paix  du  canton  de  Forcalquier  (Basses-Alpes),  le  2  7  juillet  1  9  1  3. 

Nous  étions  logés  dans  le  pays,  ma  feninn' ,  mit  fiUc  \  alenline  et  moi.  Les  Allemands  nous  four- 
nissaient à  manger,  seulement  du  pain  dur;  ils  nous  faisaient  «i/dccr  la  terre,  arracher  des  betteraves 
pour  eux,  balayer  les  rues,  faire  des  sacs  de  toile  pour  les  tranchées,  mais  cela  sans  rémunération , 
nous  obligeant  chaque  matin  à  répondre  à  l'appel. 


ANNEXE  N"  2  41 


LETTRE   ADRESSEE  à  M.  DiRRE,  député  du  Nord,  à  Paris. 

Monsieur  le  Député , 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  des  hommes  habitant  M.  .  .,  F.  .  .  (Nord)  [France]  et 
B.  .  .  (Belgique)  sont  prisonniers  civils  en  Allemagne  depuis  le  17  juillet  pour  avoir  refusé  de 
travailler  pour  l'ennemi. 

Ci-dessous,  veuillez  trouver  le  passage  de  la  letti-e  qui  m'annonce  cette  triste  nouvelle,  apportée 
par  un  jeune  homme  parti  de  M.  .  .   le  29  juillet. 

Au  début  de  juin,  les  gendarmes  allemands  qui  sont  à  M.  .  .  [Nord)  firent  appeler  tous  les  anciens 
ouvriers  de  la  scierie  restés  là-has  et  leur  commandèrent  de  travailler.  Ayant  refusé,  ils  furent, 
pendant  deu.v  jours,  enfermés  dans  la  mairie.  Ils  se  mirent  au  travail  pendant  un  mois  environ,  le 
troisième  jour,  quand  on  leur  eut  dit  que  c'était  pour  scier  des  planches  pour  faire  des  baraquements 
aux  prisonniers.  Au  bout  d'un  mois,  on  leur  commanda  de  scier  des  grosses  pièces,  ils  refusèrent  à 
nouveau,  en  disant  qu'ils  ne  travaillaient  pa.s  pour  les  tranchées.  Ils  furent  emmenés  au  nombre  de  dix- 
sept  A  S.  .  .  pendant  quatorze  jours  et  conduits  ensuite  en  Allemagne  le  17  juillet.  Je  vous  donne 
quelques  noms  :C...,V...,B...,R...,  tous  de  M.  .  .  (Nord),  les  autres  sont  de  F.  .  .  (Nord), 
M.  .  .  (Nord),B.  .  .  (Belgique). 

Ces  hommes  étaient  occupés,  avant  les  hostilités,  dans  l'usine  C.  .  .  que  je  dirigeais  (scierie 
mécanique  et  cossetterie). 

Ce  sont  les  grumes  que  nous  avions  en  chantier  qui  ont  sei'vi  à  faire  ce  travail,  ainsi  que  les 
machines  de  l'usine. 


Les  Puissances  contractantes  donneront,  à  leurs 
forces  armées  de  terre,  des  instructions  qui 
seront  conformes  au  Règlement  concernant  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  annexé 
à  la  présente  Convention. 

[Converiti'jn  th:  La  Havç  du  iS  octobre  1907,  art.  i".  ■ 

La  Partie  belligérante  qui  violerait  les  dispo- 
sitions dudit  Règlement  sera  tenue  à  indemnité, 
s'il  y  a  lieu.  Elle  sera  responsable  de  tous  actes 
commis  par  les  personnes  faisant  partie  de  la 
force  armée. 

{Convention  de  La  Haye,  art.  3.) 


ANNEXES  C 


DOCUMENTS  OFFICIELS  FRANÇAIS  ET  ALLEMANDS 


Observation.  —  Il  a  semblé  nécessaire  de  mettre  sous  les  yeuï  des  Puis- 
sances neutres  le  te^ste  de  certaines  Notes  françaises  et  allemandes  relatives  au 
travail  dans  les  pays  envahis. 

Dans  ces  communications  officielles  l'opinion  du  Gouvernement  impérial 
allemand  est  exprimée. 

Ces  textes  se  passent  de  commentaires. 

La  lecture  des  pièces  qui  précèdent  donnera  la  mesure  des  affirmations 
contenues  dans  les  communications  allemandes  qui  vont  suivre. 

GiERRE  101 'i-lÛl.j-1016.  —  Note  AUX  Pdissasces  nectbes.  19 
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ANNEXE  N"  242. 

Téiégràmme. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  I'Ambassadeur  de  l'^rauce  à  Berne. 

Paris,  2a  août  191  5. 

Veuillez  faire  parvenir  télégraphiqiiement  à  l'Ambassade  d'Espagne  à  Berlin  la 
communication  suivante  dont  j'adresse,  d'autre  part,  une  copie  à  l'Ambassade  des 
Etats-Unis  à  Paris. 

[|  résulte  d'informations  récentes  que  les  autorités  allemandes  soumettent  la  [)opu- 
lation  des  régions  françaises  occupées  à  des  travaux  les  plus  pénibles  et  à  une  disci- 
pline de  la  sévérité  la  plus  arbitrain\  De  la  déposition,  faite  sous  serment,  par  un 
prisonnier  civil  qui  a  pu  quitter  ces  régions,  il  résulte  notamment  qu'à  Landreciesles 
habitants  sont  obligés  de  travailler,  même  malades,  de  6  heures  du  matin  à  l[  heures 
du  soir,  et  qu'ils  reçoivent  pour  toute  nourriture  :  une  boule  de  pain  pour  trois 
jours,  le  matin  du  café  de  la  plus  mauvaise  qualité,  à  midi  une  soupe  de  riz  et  de 
légumes,  le  soir  du  café  semblable  à  celui  du  matin.  L'auteur  de  la  déposition  dont 
il  s'agit  atteste  que,  après  avoir  tenté  de  s'évader,  un  de  ses  camarades,  après  avoir 
été  brutalement  frappé,  est  resté  cinq  jours  en  cellule  les  mains  liées  derrière  le  dos; 
qu'à  Hancourt  (Somme)  huit  autres  de  ses  camarades  ont  reçu,  pour  la  même  faute, 
plus  de  200  coups  de  cravache,  ont  été  privés  de  pain  pendant  deux  jours  et  ont  été 
ensuite  conduits  au  travail  sous  la  surveillance  de  soldats  allemands,  armés  de  bâtons. 

Le  Ciouvernement  de  la  Républufue  sera  reconnaissant  à  l'Ambassadeur  d'Espagne 
à  Berlin  d'inviter  le  Gouvernement  impérial  à  faire  ouvrir  une  enquête  sur  ces  faits, 
à  faire  connaître  quelles  mesures  il  a  prises  pour  améliorer  la  situation  faite  aux 
habitants  français  des  régions  envahies, ^situation  aussi  contraire  aux  principes  de 
l'humanité  qu'aux  règles  du  droit  des  gens. 

Le  Ministère  des  AtTaires  étrangères  se  permet  de  prier  S.  Exe.  M.  Polo  de  Ber- 
nabé  de  bien  vouloir  télégraphier  la  date  à  laquelle  cette  communication  aura  été 
remise  au  Gouvernement  allemand. 

Signé  :  Delcassé. 


ANNEXE   N"  243. 
EXTRAIT  D'UNE    NOTi:    DU   GOUVERNEMENT    FRANÇAIS  ('l 

Paris,  le  3i  août  1915. 

L'emploi  des  prisonniers  de  guerre  à  des  travaux  militaires  constitue  une  violation 
manifeste  et  flagrante  du  droit  des  gens.  La  violation  est  encore  plus  grave  quand 
l'obligation  est  imposée  aux  civils  eux-mêmes,  habitants  des  régions  envahies.  Aux 
termes  du  règlement  annexe  à  la  Convention  IV  de  la  Hâve   (art.  52)  :  Des  réfjuisi- 

(1)  Celle  note  relative  à  l'emploi  des  prisonniers  français  en  Allemagne  el  des  habitants  des  pays  occupés 
à  des  travaux  en  rapport  avec  les  opérations  de  guerre  a  été  portée  à  la  connaissance  des  Puissances  neutres. 
On  ni!  reproduit  ici  que  la  partie  relative  au  travail  des  civils  en  territoire  envahi. 
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tions  en  nature  et  des  sei  vices  ne  pourront  être  réclamés  des  communes  et  des  habitants 
que  pour  les  besoins  de  l'armée  d'occupation.  Ils  seront  en  rapport  avec  les  ressources  du 
pays  et  de  telle  nature  c/u'ils  n'impliquent  pas  pour  les  populations  l'oblicjalion  de  prendre 
part  aux  opérations  de  la  cjucrre  contre  leur  patrie. 

Or.  il  résulte  d'une  lettre  datée  de  Tourcoing  le  i  2  juin  1916,  que ,  dans  cette 
ville,  les  Allemands  prétendent  contraindre  les  habitants  à  la  confection  de  herses 
pour  briser  l'élan  de  la  cavalerie,  de  sacs,  qui,  remplis  de  terre,  serviront  d'abris 
dans  les  tranchées.  Les  Allemands  font  prendre  les  ouvriers  chez  eux  par  leur  gen- 
darmerie (1). 

Cette  pratique  est  confirmée  par  des  documents  plus  récents  encore.  Elle  s'est 
étendue  à  Lille  et  à  toute  la  région.  L'autorité  allemande  prétend  contraindre  la 
2:)Opulation  à  la  fabrication  de  sacs  à  sable  pour  les  tranchées. 

Une  correspondance  échangée  du  10  au  2  1  juin  1915  entre  le  Gouverneur  et 
le  Maire  de  Lille,  M.  Ch.  Delesalle,  établit  que  l'autorité  allemande  a  entendu  se 
servir,  pour  déterminer  les  ouvriers  au  travail,  de  l'influence  du  Maire,  et  a  proposé 
de  donner  à  la  ville  elle-même  le  soin  de  confectionner  les  sacs  (2  .  Un  ordre  du 
Commandant  de  place  von  Swerwis,  affiché  à  Marcq  le  27  juin  I9i5,  règle  delà 
manièresuivante  la  fabrication  des  sacs  :  "  La  Rommandantur  déposera  à  domicile  dans 
<•  chaque  habitation  de  la  rue  désignée  la  toile  coupée  pour  l'établissement  dp 
•  1  0  sacs.  La  première  fourniture  se  fera  lundi  à  7  heures  du  matin  (heure  alle- 
"  mande)  et  sera  reprise  tous  les  jours  à  la  même  heure.  Les  premières  distributions 
«  commencèrent  par  la  rue  de  Lille  jusqu'à  nouvel  ordre.  Pour  regagner  le  temps 
«perdu,  pendant  les  deux  premiers  jours,  il  sera  distribué  i5  sacs  par  maison  (3)  ». 

Voici  comment  l'autorité  allemande  essaie  de  justifier  ces  mesures.  Une  procla- 
mation du  Gouvernem'  de  Lille,  datée  du  3o  juin,  contient  le  passage  suivant  : 

«  Depuis  quelques  jours,  des  ouvriers  français  ont  refusé  de  continuer  les  travaux 
«  qu'ils  avalent  juscju'à  présent  exécutés  pour  l'autorité  alldmande.  11  leur  a  été  dit 
«  par  des  meneurs  sans  conscience  que  leur  conduite  était  contraire  à  l'article  62 
«  de  la  Convention  de  la  Haye.  Cette  conception  est  absolument  fausse  :  l'article  5  2 
«  dit  expressément  que  l'exécution  des  travaux  pour  l'armée  d'occupation  est  per- 
«  mise  «  s'ils  sont  de  telle  nature  qu'ils  n'impliquent  pas  pour  les  populations  l'olili- 
«  gation  de  prendre  part  aux  opérations  de  guerre  contre  leur  patrie  ».  Ce  n'est  nulle- 
«  ment  le  cas  pour  les  travaux  exigés  (4).  » 

Or,  il  s'agit  ,  de  l'aveu  même  des  autorités  allemandes,  de  la  fabrication  de  sacs  à 
sable  pour  les  tranchées. 

A  oici ,  d'autre  part,  l'extrait  d'une  communication  du  commandant  de  la  place 
d'IIalluln,  Schranck,  au  Conseil  municipal  et  aux  notables  de  la  ville  : 

«  De  quel  côté  est  le  droit,  ce  n'est  pas  à  nous  à  le  discuter,  parce  que  nous  ne 


(1)  Leltii'  d(■^[.    Groussau,   député,  du  5  juilli't    hjki,  comuiuniquaut   une  k'ttio  d'un  de  ses  compa- 
triotes de  Tourcoin;;. 

(2)  Lettres  du  Gouverneur  von  lleinrich  ù  M.   ic  Maire  de  Lille,  des    10  et   20  juin  igi");   lettres  de 
M.  le  Maire  de  Lille  à  M.  le  Gouverneur  von  Heinrich  des  19  et  21  juin  191 5. 

(3)  Ordre  signé  :  von  Swerwis,  commandant  de  Place,  et  daté  de  Marcq,  le  27  juin  igiS. 

(4)  Proclamation  du  Gouverneur  de  Lille,  en  date  du  3o  juin  igiS. 
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n  sommes  pas  compétents  et  n'arriverons  jamais  à  nous  entendre  sur  ce  point.  Ce 
«  sera  l'affaire  des  diplomates  et  des  représentants  des  différents  Etats  après  la  guerre. 
«  Aujourd'hui  c'est  exclusivement  l'interprétation  de  l'autorité  allemande  qui  est  vala- 
«  ble ,  et  en  raison  de  cela  nous  demandons  que  tout  ce  que  nous  avons  besoin  pour 
«  l'entretien  de  nos  troupes  soit  fabriqué  par  les  ouvriers  du  territoire  occupé.  Je 
"  puis  vous  assurer  que  1  autorité  militaire  allemande  ne  se  départira  sous  aucune 
«  condition  de  ses  demandes  et  de  ses  droits,  même  si  une  ville  de  10,000  habitants 
«  devait  périr . . .  Revenons  à  la  raison  et  faites  en  sorte  que  tous  les  ouvriers  repren- 
«  nent  le  travail  sans  délai;  autrement  vous  exposerez  votre  ville,  votre  famille  et  vos 
«  personnes  aux  plus  grands  mallieurs  ^ij.  » 

Quant  à  la  sanction,  elle  a  consisté  : 

1°  Dans  un  certain  nombre  de  condamnations  à  des  peines  dépassant  parfois  deux 
ans  de  prison,  prononcées  par  le  Tribunal  militaire  de  Roubaix  le  20  juin  1910, 
contre  des  persomies  coupables  «  d'avoir  assisté  ;i  la  destruction  du  mobilier  d'une 
famille  dont  les  membres  travaillent  pour  les  Allemands,  et  pour  avoir  tenté  de  les 
empêcher  de  travailler  en  les  menaçant  (2)  ».  Le  2  4  jnin,  le  cordonnier  Jacoby  est 
condamné  à  mort  «  pour  aAoir  menacé  d'une  arme  des  ouvriers  français  qui  voulaient 
travailler  pour  l'autorité  allemande  et  essayé  de  les  empêcher  de  continuer  à  tra- 
vailler (3j  "  ; 

2"  Dans  fai-restation,  effectuée  le  i"  juillet  1910,  de  cent  trente  citovens  fiançais 
de  Roubaix,  comprenant  les  plus  hautes  notabilités  industrielles  et  commerciales,  qui 
furent  dirigés  sur  le  camp  de  prisonniers  établi  à  Gustrow  ^Mecklembourg  .  Cette 
arrestation  en  masse  a  été  effectuée  en  partie  sous  le  prétexte  que  ces  industriels 
refusaient  d'ouvrir  et  de  faire  travailler  leurs  usines  pour  les  besoins  de  l'armée 
allemande. 

Enfin,  des  mesures  vexatoires  se  succèdent.  Une  proclamation  du  Gouverneur  de 
Lille,  en  date  du  3o  juin,  impose  aux  habitants  des  communes  de  Lille  et  Hellemmes 
l'obligation  de  rester  chez  eux  de  fi  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin  [heure 
allemande]  (4)- A  Roubaix,  le  9  juillet,  une  proclamation  de  la  Rommandantur  im- 
pose dans  les  villes  de  Roubaix,  Croix,  Hem,  Lannov,  Lys,  Soers,  Mouvaux,  Touf- 
flers,  Wasquehal  et  \^  attrelos  la  fermeture  de  tous  les  magasins,  restaurants,  etc., 
l'obligation  pour  les  habitants  de  rester  chez  eux  entre  6  heures  du  soir  et  6  heures 
du  matin  et  annonce  de  nouvelles  mesures  plus  rigoureuses,  notamment  des  dépor- 
tations de  personnes  (5^.  Comme,  malgré  ces  vexations,  l'attitude  de  la  population 
reste  la  même  (il  y  a  encore  passablement  d'ouvrières  en  prison  qui  ne  cèdent  pas). 


(1)  Communication  lue  à  Halluin  au  Conseil  inunici|)iil  et  aux  notal)Ies  de  la  ville,  signùe  du  comman- 
dant delà  Place,  Schranck;  pour  copie  conforme,  le  maire  d'Halluin,  P.  DelVetin.  L'ordre  ajoute  :  »//  n'y  a 
qu'une  seule  volonté'  et  c'est  la  volonté'  de  l'autorité  militaire  allemande  «. 

(2)  Liste  de  condamnations  signée  par  la  Rommandantur  de  l'Etape  :  Hofniann,  major  et  commandant. 

(3)  Proclamation  du  Gouverneur  de  Lille,  en  date  du  3o  juin  1910. 

(4)  Proclamation  du  Gouverneur  de  Lille,  en  date  du  3o  juin   I9i5. 

(5)  Nouvelles  limitations  concernant  la  population.  Altiche  signée  :  l\oubaix,  le  g  juillet  igiô,  Komman- 
danlur  de  l'Etape,  Hofmann,  major  et  commandant. 


—    150  — 
d'odieuses  brutalités  sont  commises,  surtout  dans  les  villages.  Il  résulte  de  témoi- 
gnages privés  qu'à  Marcfj ,  notamment,  des  ouvrières  ayant  refusé  le   travail  ont  été 
enfermées,  privées  de  nourriture  et  de  sommeil,  «frappées  par  leurs  gardiens,  quand 
elles  s'étendaient  ou  s'assoupissaient  (i)  ». 

Il  a  paru  suffisant  de  constater  la  violation  certame,  répétée,  systématique  des  ar- 
ticles 6  et  52  du  Règlement  annexe  à  la  Convention  IV  de  la  Haye,  interdisant  l'em- 
ploi des  prisonniers  de  guerre  et  des  habitants  des  pays  occupés  à  des  travaux  en 
rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre.  De  la  plupart  des  constatations  précédentes 
résulte  également  la  violation  des  textes  qui  prohibent  l'emploi  des  prisonniers  de 
guerre  à  des  travaux  «excessifs».  L'envoi  de  prisonniers,  souvent  anémiés  par  les 
fatigues  de  la  campagne,  la  maladie  et  les  privations,  dans  les  mines,  l'emploi  de  pri- 
sonniers russes  en  mars,  de  prisonniers  français  en  jiun  pour  le  défrichement  de 
terrains  marécageux,  constituent,  en  même  temps  que  les  violations  certaines  du  Rè- 
glement de  la  Haye,  de  monstrueuses  atteintes  aux  droits  de  l'humanité. 
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Tradvction. 

NOTE  VERBALE  DU  GOLVERNEMENT  ALLEMAND. 

2!\  janvier  1916. 

Le  Gouvernement  français  prétend  que  la  population  civile  des  territoires  français 
occupés  aurait  subi  des  traitements  contraires  au  droit  des  gens  et  aux  devoirs  d'hu- 
manité (Annexes  à  la  Note  verbale  du  ao  septembre  1910.  —  F.  G.  n"  h'ilxk)- 

L'Office  impérial  des  Affaires  étrangères  se  référant  à  sa  Note  verbale  du  3o  no- 
vembre 1915  (III  b.  26418)  concernant  la  situation  des  prisonniers  allemands  au 
camp  de  Casabianda  (2),  a  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  à  l'Ambassade  des 
Etals-Unis  d'Amérique,  avec  prière  de  commmiiquer  la  réponse  de  l'Autorité  miU- 
taire  allemande  au  Gouvernement  français. 


RÉPOSSt:  de  l'Autorité  militaire  allemande  aux  ajjirmations  du  Gouvernement  français 
concernant  de  prétendus  mauvais  traitements ,  contraires  au  droit  des  gens  et  aux 
devoirs  d'humanité,  dont  la  population  civile  des  territoires  français  occupés  aurait  été 
victime. 

Le  télégramme  du  Gouvernement  français  à  l'Ambassadeur  de  France  à  Berne ,  du 
'2  2  août  1910  (3),  transmis  au  Gouvernement  allemand  par  l'Ambassade  des  Etats- 
Unis  d'\inérique  à  Berlin,  contient  des  renseignements  complètement  erronés  au 
sujet  du  traitement  et  de  l'alimentation  des  ouvriers  civils  français  dans  les  régions 
françaises  occupées. 

(1)  Lettre  de  Lille,  tle  juillet  1915. 

(2)  Ce  camp  tie  prboiiniers  a  été  supprimé. 

(3)  Voir  Annexe  n°  7. 4  3.  ,      , 
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A  Landrecies,  les  Français  soumis  aux  ohlùjations  mililaires  sont  astreints  à  des  Ira- 
vaux  en  rapport  avec  leur  profession.  Le  travail  consiste  principalement  à  aller  cher- 
cher du  bois  de  chau(ï"a<^e  dans  les  forêts.  Le  travail  dure  de  7  heures  du  malin  à 
5  heures  du  soir,  moins  deux  demi-heures  perdues  en  général  au  début  et  à  la  fin  de 
la  journée  de  travail  ;  en  outre,  des  pauses  de  une  heure  et  demie  à  deuxheures  sont 
accordées  pendant  le  travail.  La  somme  de  travail  exigée  est  moindre  que  celle  de- 
mandée aux  ouvriers  allemands.  Au  travail  le  plus  dur  qui  est  le  transport  du  bois, 
chaque  groupe  de  deux  honunes  doit  transporter  journellement  à  environ  5oo  mètres 
de  distance  2  à  5  mètres  cubes  de  bois  de  chaulïage.  Ceci  ne  représente  (jaune 
charge  d'environ  20  kdogrammes. 

La  commune  de  Landrecies  a  été  chargée  de  la  nourriture  des  ouvriers,  contre 
payement  de  1  fr.  5o  par  jour  et  par  homme.  Suivant  communication  de  M.  Thomas, 
remplaçant  le  maire,  qui  a  la  charge  de  lalimentation,  cette  somme  est  parfaitement 
suffisante. 

Les  ouvriers  touchent  journellemeut  environ  : 
35o  grammes  de  viande  de  bonne  qualité. 
5oo  à  600  grammes  de  pommes  de  terre  et  de  navets. 
1  20  o;rannnes  de  légumes  secs. 
3oo  grammes  de  pain. 
1  5  grammes  de  café. 
.'3o  grammes  de  sucre,  etc. 

La  ville  a  employé  les  économies  faites  sur  la  nourriture  à  l'acquisition  de  vête- 
ments et  surtout  de  chaussures  pour  les  ouvriers.  Le  témoignage,  sous  la  foi  du  ser- 
ment, du  maire  français  Thomas  est  à  la  disposition  du  Gouvernement  français. 

n  n'est  pas  exact  que  les  malades  soient  astreints  au  travail.  L'ouvrier  qui  se  fait 
porter  malade  avant  le  commencement  du  travail  est  examiné  par  un  médecin;  ce- 
lui qui  le  fait  pendant  le  travail  est  chargé  d'un  travail  plus  facile  ou  bien  renvoyé. 
11  est  exact  que  des  ouvriers  aient  été  punis  pour  tentative  d'évasion;  cependant,  ils 
n'ont  subi  aucun  châtiment  corporel,  mais  une  simple  peine  de  prison.  L'un  d'entre 
eux  a  mis  le  feu  à  sa  paillasse.  En  vue  de  le  protéger  lui-même,  ainsi  que  ses  cama- 
rades, on  lui  a  lié  les  mains  derrière  le  dos  pour  une  nuit.  En  dehors  des  Français 
soumis  aux  obligations  militaires,  qui  sont  astreints  au  travail  dans  les  conditions 
précitées,  il  y  a  à  Landrecies  encore  2  5o  ovivriers  qui  obtiennent  du  travail  sur  leur 
demande;  ils  gagnent  de  3  à  6  francs  par  jour  et  se  nourrissent  eux-mêmes. 

Des  Français,  employés  à  Hancourt  —  et  non  pas  à  Haucourl  où  des  Français  n'ont 
jamais  été  astreints  au  travail  —  ont  été  transférés  à  Landrecies  dès  mai  iqiB.  Une 
enquête  approfondie  n'a  rien  révélé  qui  puisse  faire  supposer  que,  jusqu'à  cette  date, 
des  ouvriers  ayant  tenté  de  s'échapper  aient  été  battus  et  privés  de  pain  et  que  les 
soldats  de  garde  formant  l'escorte  des  ouAriers  aient  été  armés  de  bâtons. 

L'homme  de  confiance  du  Gouvernement  français  [Gemihrsmann]  a,  par  consé- 
quent, fait  sous  serment  des  déclarations  fausses.  11  est  superflu  d'insister  :  à 
Landrecies ,  Hancourt  et  partout  ailleurs ,  la  population  des  territoires 
français  occupés  est  traitée  d'une  façon  juste  et  tout  à  fait  humaine. 
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ANNEXE  N°  245. 

[TllADVCTW.\.) 

NOTE  VERBALE  DU   GOUVERNEMENT  ALLEMAND. 

En  réponse  à  la  Note  verbale  du  2  5  janvier  (Affaires  Françaises  n°  i36o)  con- 
cernant lobligation  au  travail  imposée  aux  internés  civils  en  France,  le  Département 
impérial  des  Atïaires  étrangères  a  l'honneur  de  faire  savoir  ce  qui  suit  à  l'Ambassade 
d'Espagne  : 

Le  Gouvernement  allemand  n'a  eu,  jusqu'à  présent,  aucune  connaissance  du  texte 
complet  de  la  Note  du  Ministère  des  Aifaires  étrangères  de  Paris,  adressée  le  i  5  avril 
1915a  l'Ambassade  américaine  de  Paris  (1!.  Autrement,  il  n'aurait  pas  manqué  de 
donner  une  réponse  détaillée  à  cette  Note ,  réponse  qui  aurait  contenu  la  protestation 
la  plus  formelle  contre  les  insinuations  tout  à  fait  injustifiées  que  le  Gouvernement 
français  s'est  permises  à  la  fin  de  la  Note.  Apparemment,  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  a  voulu  éviter  de  transmettre  ces  insinuations  du  Gouvernement 
français,  do  sorte  que  le  Gouvernement  allemand  n"a  reçu  le  2  3  avril  dernier,  par 
l'entremise  de  l'Ambassade  américaine  en  cette  ville,  qu'un  extrait  de  la  Note  fran- 
çaise, sous  la  forme  d'un  télégramme.  Si  le  Gouvernement  français  veut  se  donner 
la  peine  de  relire  les  observations  du  Gouvernement  allemand,  du  8  juin  dernier, 
jointes  à  la  Note  verbale  de  l'Ambassade  royale  de  Berlin,  du  12  jiun  dernier 
(III  b.  1  2770!,  il  verra  que  les  communications  faites  par  l'Ambassade  américaine  et 
qui  avaient  pour  base  les  données  de  la  Note  française  du  1  5  avril  ont  été  traitées 
dans  ces  observations  sous  le  n°  III,  où  le  Gouvernement  allemand  a  expliqué,  d'une 
manière  détaillée,  qu'en  présence  de  certaines  dépositions  sous  serment  et  d'autres 
preuves  à  sa  disposition,  il  se  voyait  dans  l'obligation  de  demander  au  Gouvernement 
français  de  donner  des  ordres  stricts  à  tous  les  commandants  de  camps  d'internement 
au  sujet  de  l'emploi  forcé  des  internés  à  des  travaux,  ainsi  qu'une  déclaration  for- 
melle à  cet  égard. 

La  demande  contenue  dans  lesdites  observations  du  8  juin  et  qui  a  dû  être  renou- 
velée dans  la  Note  verbale  de  ce  Département  du  1 3  décembre  dernier  (III  b.  33565  ) , 
a  donc  été  tout  à  fait  justifiée  et,  s'il  y  a  eu  erreur,  cette  erreur  existait  uniquement 
du  côté  français.  Du  reste,  tandis  que  le  Gouvernement  allemand  n'a  pas  manqué 
de  communiquer,  en  son  temps,  au  Gouvernement  français,  plusieurs  dépositions 
faites  sous  serment  par  des  personnes  civiles  allemandes  revenues  de  France  et  sur 
lesquelles  il  basait  sa  demande,  le  Gouvernement  français  s'est  borné  d'avancer  des 
allégations  générales  concernant  l'emploi  de  prisonniers  civils  français  à  des  travaux. 


(1)  Ce  document  se  rapporte  au  travail  des  internés  civils  français  en  Allemagne,  question  qui  n'est  pas 
envisagée  dans  la  présente  Note.  L'Annexe  n°  3^5  est  reproduite  Ici  pour  indiquer  l'opinion  du  Gouverne- 
ment impérial  allemand,  que  le  Gouvernement  français  partage,  et  d'après  laquelle  aucun  travail  ne  doit 
être  imposé  aux  prisonniers  civils.  Cette  opinion  doit  s'applùpier  à  plus  forte  raison  aux  populations  libres 
des  territoires  occupés. 
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Le  Gouvernement  allemand  voit  avec  satisfaction  que  le  Gouvernement  français  a 
maintenant  donné  à  nouveau  l'assurance  formelle  que  les  prisonniers  civils  allemands 
ne  sont  pas  contraints  au  travail  en  France.  Toutefois,  il  a  des  raisons  de  douter  que 
les  ordres  du  Gouvernement  français  aient  été  exécutés  partout.  Par  exemple,  d'après 
les  rapports  des  délégations  suisses  de  la  Croix-Rouge  internationale ,  les  prisonniers 
civils  de  Medjouna,  au  Maroc,  sont  forcés  à  des  travaux  durs  et  pénibles  depuis  le 
1"^'  janvier.  Le  Gouvernement  allemand  croit  pouvoir  espérer  que  cette  mesure  ne 
répond  pas  aux  intentions  du  Gouvernement  français  et  il  espère  que  ce  dernier  ne 
tardera  pas  à  ouvrir  une  enquête  immédiate  sur  la  manière  dont  ses  ordres  sont 
exécutés  à  Medjouna  et  que  ce  qui  se  fait  dans  ce  camp  l'engagera  également  à  exa- 
miner la  situation  dans  d'autres  camps,  situation  qui  a  fait  lobjet  des  remarques 
documentées  du  Gouvernement  allemand  dans  son  mémoire  daté  du  8  juin  de  l'année 
dernière  (Note  verbale  de  ce  Département  du  12  juin  —  III  b.  12770)  mais  dont 
le  Gouvernement  français  ne  parait  pas  avoir  tenu  compte  jusqu'à  présent. 

Le  Gouvernement  allemand  ne  doute  pas  cpie  lo  Gouvernement  français  n'émette 
à  nouveau  des  instructions  strictes  à  tous  les  commandants  de  camps  et  il  aime  à 
-espérer  que  de  nouvelles  plaintes  sur  des  contraventions  à  ces  instructions  ne  lui  par- 
viendront plus  ni  de  Medjouna  ni  d'autres  endroits.  Si  le  Gouvernement  allemand 
devait  se  voir  déçu  dans  cette  attente,  il  ne  lui  resterait  qu'à  procéder  à  des  mesures 
de  réciprocité  énergiques. 

Berlin ,  2  2  mars  1916. 

Les  documents,  lettres,  extraits  et 
traductions  annexés  à  la  présente  note 
sont  certifiés  conformes  aux  originaux 
conservés  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères. 


Le  Minisire  plénipotenliaire , 

Directeur  des  Affaires  administralives  et  lechnitjiies 

au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Signé  :  Fernand  GAVARRY. 


GoERRE  1914-1015-1916.  —  Note  aux  Pdissances  necthes. 
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